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INTRODUCTION

Introduction
Remerciements

Nous remercions Stuart Wuttke (Assemblée des Premières Nations), Barbara Van Haute (Conseil 
national des Métis), Terry Teegee (Conseil tribal des Carrier Sekani) et J.P. Laplante (Première nation 
de Takla Lake) pour leurs commentaires sur l’ébauche de ce guide.

Le guide s’appuie sur un programme de formation élaboré par Carole Mills, du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien, région des Territoires du Nord-Ouest, et a été rédigé par le 
Centre for Indigenous Environmental Resources (CIER).

Objectif

Le guide vise à présenter aux gestionnaires de sites contaminés des notions élémentaires 
en matière de participation du public, l’importance de la participation des Autochtones ainsi que 
des pratiques exemplaires en matière de participation des Autochtones à la gestion des sites 
contaminés.

Élaboration de ce guide

Le guide s’appuie sur la formation intitulée « Impliquer les peuples autochtones » offerte par la 
Division des sites contaminés de Santé Canada. Des membres d’organisations autochtones, de 
l’Assemblée des Premières Nations, du Conseil national des Métis, du Conseil tribal des Carrier 
Sekani et de la Première nation de Takla Lake ont formulé des commentaires sur l’ébauche du 
guide, commentaires qui ont été intégrés au document final, dans la mesure du possible.

Utilisation des termes appropriés

Le glossaire suivant est tiré de la publication de Santé Canada intitulée « Tendons la main : Guide 
pour bien communiquer avec les aînés autochtones1 ». Certains termes supplémentaires ont été 
ajoutés. L’utilisation des termes appropriés constitue une preuve de respect envers les peuples 
autochtones et leur culture. Si vous avez des doutes au sujet d’un terme ou de la façon dont il faut 
l’utiliser, consultez une personne autochtone.
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Autochtone/indigène

Le terme « autochtone » signifie une personne originaire du pays qu’elle habite. Selon la 
Loi constitutionnelle de 1982, on entend par peuples autochtones du Canada tous les Indiens, les 
Inuits et les Métis. En français, la première lettre du mot autochtone prend une majuscule s’il s’agit 
d’un substantif, comme c’est le cas pour « Nord-Américain », « Canadien français » ou « Européen ». 
Il s’écrit en minuscules lorsqu’il est utilisé comme qualificatif (les peuples autochtones, une 
personne autochtone). Les personnes d’origine autochtone ont une nette préférence pour 
l’expression « peuples autochtones » pour désigner leur communauté d’appartenance. À titre 
d’exemples, les mots anisshnabe ou nishnabe signifient « le peuple » et ils sont utilisés en référence 
aux Ojibway. Là encore, vous devriez consulter des personnes de culture autochtone lorsqu’il s’agit 
de choisir telle ou telle expression. 

Le terme « autochtone » est plus courant que le terme « indigène » même si celui-ci est souvent 
utilisé dans les médias et parfois aussi par les Autochtones eux-mêmes. Les expressions « nos 
peuples autochtones » ou « nos aînés » sont fortement déconseillées puisqu’elles sous-entendent la 
notion de possession et peuvent être perçues comme ayant une allure condescendante.

Peuple autochtone et populations autochtones

L’expression « peuple autochtone » désigne parfois l’ensemble des personnes d’origine autochtone. 
Voir aussi plus haut l’expression « peuples autochtones » sous Autochtone/indigène. Quant à 
l’expression « populations autochtones », elle se réfère aux divers groupes d’origine autochtone 
ayant leur propre culture, leur langue et leurs traditions et qui habitent parfois une région 
particulière. L’expression « populations autochtones » est également utilisée pour indiquer qu’il 
s’agit de nations.

Aîné autochtone

Habituellement, on a recours au terme « aînés » lorsque l’on se réfère aux Autochtones plus âgés. 
L’expression « ancien » est un titre honorifique (voir plus bas). En raison de l’espérance de vie plus 
courte des Autochtones, certains gouvernements et organismes considèrent souvent ces derniers 
comme des « aînés » dès l’âge de 55 ans.

Aborigène(s)

Ce mot est parfois utilisé – à tort – pour désigner le peuple autochtone du Canada. Il est surtout 
employé en Australie pour désigner une personne d’origine autochtone. Ce terme n’est pas 
approprié pour désigner les Autochtones en Amérique du Nord.
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INTRODUCTIONAncien

Il s’agit d’un titre donné à des Autochtones dont on reconnaît les connaissances, la sagesse, l’expérience ou 
l’expertise. Les Anciens offrent des conseils et rehaussent la qualité de vie à l’intérieur de la collectivité. Ils ont 
souvent des habiletés particulières, y compris une connaissance des cérémonies et des coutumes traditionnelles 
ainsi que la capacité de raconter l’histoire et les légendes de leur peuple.

Les Anciens sont généralement, mais pas toujours, les plus vieux membres de la collectivité. Toutefois, les 
expressions « Anciens » et « aînés » n’ont pas toujours le même sens. Si vous êtes dans l’incertitude, demandez 
aux personnes plus âgées comment elles veulent être appelées. On a recours à une majuscule à la première 
lettre de l’expression « Ancien » lorsque l’on veut souligner le rang ou le titre. Lorsque le mot s’utilise au sens 
d’« aîné », il s’écrit en minuscules.

Premières nations

Le recours à cette expression remonte aux années 1970 pour désigner les premiers habitants du pays, 
auparavant appelés les « Indiens », un mot qui est tombé en désuétude parmi les peuples autochtones. 
Cette expression n’est pas synonyme des expressions « peuples autochtones » et « premiers habitants » 
puisqu’elle ne s’applique pas aux Inuits ou aux Métis.

Indien

Le terme « Indien » n’est guère plus utilisé, si ce n’est pour des raisons de clarté dans des documents légaux ou 
dans le cadre d’enjeux constitutionnels. (À titre d’exemple, l’admissibilité aux programmes ou aux prestations du 
gouvernement fédéral est restreinte aux Indiens « inscrits » ou « enregistrés » tels que définis dans la Loi sur les 
Indiens. Les personnes appartenant aux Premières nations ne sont pas nécessairement des « Indiens inscrits ».)

Indigène et peuples indigènes

Ce terme est utilisé principalement dans un contexte international, comme dans l’expression « Année 
internationale des peuples indigènes dans le monde », un groupe de travail sous l’égide des Nations Unies qui 
se penche sur les droits des peuples indigènes, ou encore le Congrès mondial des peuples indigènes. Il désigne 
toutes les personnes originaires des territoires qu’elles habitent, et reconnaît leur statut comme nation.

Inuit

Le terme « Inuit » désigne les populations qui habitent le Nord canadien et que l’on appelait auparavant les 
« Esquimaux ». En « inuktitut », langue des Inuits, le mot « Inuit » signifie « les hommes, le peuple ». Le singulier 
du mot « Inuit » est « Inuk » (exemple : une femme inuk); toutefois, ce terme n’est plus en usage en français. 
Il n’y a donc pas lieu d’écrire le « peuple inuk » pour décrire cette collectivité puisque depuis le premier 
novembre 1996, le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien reconnaît la nature variable du terme 
« Inuit », qui dorénavant s’accorde en genre et en nombre tant pour le substantif que pour l’adjectif, malgré le 
fait que le terme désigne déjà une collectivité.

Métis

Les Métis sont des Autochtones de descendance mixte dont les ancêtres sont les membres des Premières nations et 
les colons canadiens français de la vallée de la rivière Rouge, au Manitoba. En anglais, Métis conserve l’accent, mais 
de nombreuses organisations omettent l’accent. Il vaut donc mieux vérifier avant de procéder à un envoi postal.
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Géographie et citoyenneté

Les Autochtones préfèrent généralement l’expression « Peuples autochtones du Canada » à 
l’expression « Canadiens autochtones » ou « le peuple autochtone du Canada ». Ils préfèrent aussi 
l’expression « les Premières nations de l’Ontario » plutôt que les « Ontariens autochtones ».

Titulaire de droits

Les Autochtones sont souvent désignés comme titulaires de droits. Les titulaires de droits sont des 
intervenants qui ont aussi des droits liés à une région touchée par un projet, une politique ou un 
plan. L’article 35(1) de la Loi constitutionnelle, 1982 reconnaît et confirme les droits autochtones, 
notamment les droits inhérents, les droits ancestraux, les droits issus de traités, les titres fonciers 
et les droits d’utilisation des terres. Il est important de connaître si un groupe autochtone préfère 
l’expression « titulaire de droits » à « intervenant ».

« Consultation avec un grand C » par rapport  à la consultation décrite 
dans ce document

Il arrive régulièrement que des projets comportent une forme de discussion avec les citoyens et 
les groupes intéressés. Cette implication du public par le biais de consultations comprend une 
vaste gamme d’activités ainsi que différents niveaux de prises de décision (depuis l’échange 
d’information jusqu’à la prise de décision conjointe). La définition de la participation du public ainsi 
que le continuum de participation du public tels que définis par Santé Canada sont présentés dans 
la section suivante. Il faut préciser que ce guide porte niquement sur les consultations régulières 
entre un gouvernement et ses citoyens, et non pas sur l’obligation de consulter communément 
appelée « consultation avec un grand C ». Ce guide fait référence aux processus de consultation 
des intervenants et aux consultations publiques. 

L’obligation de consulter ou « consultation avec un grand C » découle de l’article 35(1) de la Loi 
constitutionnelle, 1982. Cette consultation exige un processus efficace et honorable qui prend 
en compte ou répond aux préoccupations des Premières Nations. L’obligation de consulter 
ou d’accommoder les Premières Nations lorsque le gouvernement provincial et/ou la Couronne 
envisagent des activités susceptibles d’avoir une incidence sur les droits établis ou potentiels. 
Ce type de consultation réfère entre autres aux droits inhérents, ancestraux et issues de traités, 
aux titres fonciers et à l’usage des terres à des fins traditionnelles ainsi qu’aux répercussions 
et accommodements possibles d’une décision proposée par la Couronne. 

Ces deux formes de consultation sont distinctes du fait qu’elles s’appuient sur des fondements 
juridiques complètement différents (généralement droit statutaire plutôt que droit constitutionnel).
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INTRODUCTION

Cadre de durabilité

À prime abord, la pollution du sol et celle de l’eau ont une incidence sur la santé de l’environnement ainsi 
que sur la santé humaine. À mesure qu’on examine les répercussions secondaires ou moins directes de la 
contamination, les incidences sur la durabilité de la collectivité deviennent évidentes et rendent prioritaire 
l’assainissement des sites contaminés.

Les quatre piliers de la durabilité sont : l’environnement, l’économie, la société et la culture. Chacune de 
ces sphères doit être robuste et en santé et exister de façon harmonieuse et équilibrée pour arriver à une 
collectivité durable. La durabilité est complexe; chacune de ces sphères agit sur les autres et en subit 
l’effet. Les sites contaminés constituent un bon exemple de cette interdépendance. 

Par exemple... 
Il y a quelques années, le déversement d’un réservoir de carburant a contaminé le sol dans une 
région où plusieurs familles allaient cueillir des bleuets. Tous les membres de la collectivité n’ont 
pas été immédiatement mis au courant du déversement, de sorte que certaines personnes ont 
cueilli et mangé des petits fruits. Maintenant que la population est au courant de la contamination 
de ce lieu, personne n’y est allé depuis deux ans. La collectivité est inquiète au sujet des personnes 
qui ont mangé les petits fruits contaminés et au sujet des futures possibilités de cueillette. Les 
autres préoccupations des membres de la collectivité sont d’ordre social, culturel et économique :

Social 

Les familles élargies avaient l’habitude d’aller cueillir des petits fruits ensemble. Il s’agissait d’un 
moment important qui consolidait les liens familiaux. Maintenant que cette activité n’a plus lieu, les 
gens passent moins de temps ensemble. 

Culturel 

Lors de ces moments passés à cueillir les fruits dans les terres, les enfants apprenaient 
des Anciens des pratiques traditionnelles ainsi que des termes importants et des noms de lieux 
dans leur langue. Cet apprentissage par l’expérience favorisait l’enseignement de la langue et 
de la culture. En l’absence de la cueillette de petits fruits, il est plus difficile de partager ce savoir 
autochtone.

Économique 

Les petits fruits cueillis étaient mangés, congelés ou utilisés pour préparer de la confiture ou de la 
pâtisserie. Alors qu’auparavant les familles se procuraient ces aliments gratuitement, elles doivent 
maintenant les acheter ou acheter des produits substituts.
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Vous pouvez utiliser ce cadre pour réfléchir aux 
répercussions avant de discuter avec la population dans 

les collectivités touchées. Faites un examen complet 
des répercussions environnementales ou sanitaires et cernez 

les autres répercussions, directes ou indirectes, sur les autres 
sphères de la durabilité. Cela peut vous aider à vous préparer au 

travail dans la collectivité et à mieux comprendre les répercussions 
globales et les façons de penser et d’apprendre propres aux Autochtones. 

Vous pouvez également vous en servir comme outil pour amorcer un dialogue 
avec les dirigeants, les Anciens ou d’autres membres de la collectivité avec 
qui vous travaillez au sujet des effets du lieu contaminé sur la durabilité 
environnementale, sociale et culturelle de leur collectivité. 
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 Comprendre la 
participation du public
Qu’est-ce que la participation du public ?

Bien qu’il existe de nombreuses définitions de la participation du public, elles désignent 
toutes un processus qui permet aux membres du public de prendre part aux décisions qui les 
touchent et les intéressent, eux et leur collectivité. La participation au processus décisionnel 
des personnes, des organisations communautaires et des institutions qui seront touchées 
constitue un élément essentiel de la participation du public.

Santé Canada définit la participation du public comme « l’implication active du public à 
la compréhension, à l’évaluation ou à la résolution de problèmes identifiés ». On peut avoir 
recours à une vaste gamme d’activités pour faire participer les Canadiens aux processus 
décisionnels gouvernementaux. La participation du public commence par des activités 
de sensibilisation afin de faire connaître les enjeux et susciter l’intérêt du public. Elle peut 
évoluer vers un échange d’information, des discussions, des recommandations réciproques, 
et peut aller jusqu’au partenariat et à la prise de décisions conjointe.

Figure 1 – Le continuum de participation du public de Santé Canada
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Le cycle de planification de la participation du public comporte quatre (4) phases distinctes : 

Figure 2 – Cycle de planification de la participation du public

Intervenants

Les intervenants sont tous ceux qui pourraient être intéressés ou touchés par un site contaminé 
fédéral. Les intervenants peuvent être des personnes, des familles, des ménages, des groupes (y 
compris des ministères et des directions générales du gouvernement) et des organismes de toutes 
sortes (y compris des entreprises, des organismes de protection de l’environnement ou, à but 
non lucratif, des représentants de l’industrie, des associations communautaires, etc.). Ce ne sont 
pas seulement ceux qui vivent sur un site ou à proximité d’un site qui sont concernés, mais aussi 
ceux qui travaillent à proximité, qui mangent des aliments qui y sont recueillis, qui passent leurs 
vacances à proximité ou qui sont touchés de toute autre façon par une éventuelle exposition. Les 
intervenants peuvent être de tout âge, provenir de milieux socioéconomiques ou de communautés 
culturelles, religieuses ou linguistiques diverses et avoir une formation variée.

La participation du public, c’est plus que la communication ! La communication 
constitue souvent un processus unidirectionnel dans lequel une partie transmet de 
l’information à une autre partie, diffuse de l’information. La participation publique vise 
la participation à un processus décisionnel, fondé sur l’ouverture et la transparence.
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Ouverture

L’ouverture consiste à solliciter, recevoir, prendre en compte et partager l’information dans la 
conduite des activités du ministère gardien. L’ouverture est fondée sur les principes suivants : 
possibilités équitables de participation, établissement de relations, rapidité, planification, soutien 
et renforcement des capacités, clarté, responsabilité partagée, imputabilité et innovation.

Transparence 

La transparence consiste à faciliter l’accès à l’information et aux processus utilisés par un ministère 
gardien pour mener ses activités ainsi que la compréhension de ces renseignements et processus. 
La transparence se fonde sur les principes suivants : possibilités équitables d’accès à l’information, 
pertinence, clarté, reddition de comptes et rapidité.

Il existe de nombreuses façons de faire participer le public à la planification de la gestion des 
sites contaminés, et de nombreux facteurs ont une incidence sur la façon dont les Autochtones 
interviendront et le moment où ils le feront. Le continuum de participation du public de Santé 
Canada indique cinq (5) niveaux de participation du public. Votre plan de participation peut intégrer 
des activités de différents niveaux.

Ce document décrit les quatre phases de la planification de la participation du public et présente 
les façons de faire participer les Autochtones et les collectivités. Veuillez consulter les gabarits et les 
documents de formation de Santé Canada pour obtenir une description complète de la planification 
de la participation du public.

Répercussions des sites contaminés dans les collectivités autochtones

EXEMPLE : RIVIÈRE WABIGOON, ONTARIO

Les collectivités ojibway situées près de la rivière Wabigoon dans le Nord de l’Ontario, dont 
la subsistance et le revenu reposaient sur la pêche, ont subi des répercussions culturelles 
profondes lorsque la consommation du poisson a été interdite en raison de la contamination de 
l’écosystème du lac par le méthylmercure. Les sites contaminés peuvent par ailleurs causer de 
graves perturbations dans les communautés rurales où l’usage de l’eau (pour la baignade et la 
pêche) ou de la terre (pour la chasse, le piégeage, la cueillette des petits fruits et des champignons, 
le camping, etc.) joue un rôle important dans la culture et l’économie. – Santé Canada
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PHASE 1 DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC : DÉTERMINER LE BESOIN

Moteurs de la participation autochtone 

Le besoin grandissant de faire participer les Canadiens, notamment les Autochtones, au processus 
décisionnel du gouvernement relativement à des questions touchant directement leur vie et leur 
collectivité a suscité beaucoup d’attention3. Un certain nombre de facteurs sont à l’origine de cette 
demande accrue de participation du public, parmi lesquels la reconnaissance du fait que la participation 
des Autochtones contribue à améliorer le processus décisionnel et les résultats des projets.

Avantages

La participation des Autochtones à la gestion des sites contaminés présente un certain 
nombre d’avantages. L’un d’eux est qu’elle entraîne souvent une amélioration des relations 
entre le gouvernement fédéral et les collectivités locales. Certaines collectivités autochtones 
ont parfois eu de mauvaises expériences avec le gouvernement fédéral. Le fait de travailler 
de manière constructive avec les Autochtones peut améliorer la crédibilité du gouvernement 
fédéral auprès de ceux-ci et favoriser de bonnes relations de travail dans le futur. De plus, les 
ministères fédéraux sont maintenant tenus de déployer de tels efforts afin de se conformer 
aux exigences réglementaires.

La participation des Autochtones permet d’abord et avant tout d’améliorer les relations et :

• d’augmenter la confiance et la compréhension;

• d’accroître la crédibilité;

• d’éviter les conflits et de fournir une tribune pour la gestion des conflits;

• de jeter des bases solides qui permettront de faire face à tout problème imprévu, 
dans l’avenir; 

• de se conformer aux obligations juridiques. 
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De plus, la participation des peuples autochtones produit souvent de meilleurs projets. 
La collaboration avec les collectivités locales permet de profiter d’un système de savoir que les 
membres de la collectivité ont hérité de leurs ancêtres et qui a été enrichi au fil de nombreuses 
années de vie dans la région. Les Autochtones peuvent fournir des connaissances et des 
renseignements sur la région que vous ne pourriez obtenir d’une autre source. Le fait de travailler 
avec les peuples autochtones permet de réaliser de meilleurs projets dans la mesure où cela :

• peut mener à des solutions moins coûteuses;

• permet de bien comprendre le site et les défis qui y sont liés;

• permet d’intégrer le savoir traditionnel; 

• améliore le processus décisionnel;

• favorise la compréhension et le soutien à long terme du projet par la collectivité;

• engendre des changements réels et durables.

La participation des Autochtones présente un autre avantage : des retombées dont profiteront les 
membres de la collectivité. Le fait de former des membres de la collectivité ou d’utiliser la main-
d’œuvre et les compétences locales permet de renforcer les capacités communautaires tout en 
stimulant l’économie locale. Cette collaboration permet en outre de réduire les craintes et l’anxiété 
dans la collectivité, découlant de la préoccupation suscitée par un site contaminé. 

Une consultation adéquate exige que suffisamment d’information soit fournie 
aux membres de la collectivité assez longtemps à l’avance pour qu’ils puissent 
en prendre connaissance et définir leur position. De plus, les membres de 
la collectivité doivent avoir la possibilité d’exprimer leurs intérêts et leurs 
préoccupations, et celles-ci doivent être sérieusement prises en considération.

Federation of Saskatchewan Indian Nations | www.fsin.com
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PHASE 2 DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC : LA PRÉPARATION

Se préparer : Apprenez à connaître vos intervenants 

Analyse des intervenants

La sensibilisation aux différences culturelles est primordiale pour connaître votre public, le faire 
participer et communiquer avec lui. Qui tentez-vous de faire participer et pourquoi ? De quel type 
de personnes s’agit-il ? Il est important de connaître votre public global afin de bien comprendre 
les données sociodémographiques, la culture, la communauté, l’économie et l’environnement des 
Autochtones. Vous devrez connaître et respecter la culture de votre public afin que les efforts que 
vous déploierez pour susciter sa participation soient adaptés sur les plans culturel et linguistique. 
Demandez aux personnes de quelle façon elles souhaitent participer et ce qui fonctionne bien 
dans leur collectivité. Il est important de faire preuve de transparence et d’ouverture pendant 
l’élaboration des diverses activités de participation afin que les personnes comprennent votre 
méthode et votre logique. 

Renseignements de base sur les Autochtones au Canada

Au Canada, les Autochtones sont répartis en trois groupes : les Premières nations (auparavant 
appelées les Indiens), les Inuits et les Métis. La Loi sur les Indiens définit un Indien comme une 
« personne qui, conformément à la présente loi, est inscrite à titre d’Indien ou a droit de l’être. » 
La Loi établit des exigences visant à déterminer quelles personnes ont un statut d’Indien. Les Métis 
sont définis par le gouvernement fédéral comme des personnes d’ascendance mixte qui possèdent 
des ancêtres européens et issus d’une Première nation et qui se désignent eux-mêmes comme 
Métis, se distinguant ainsi des membres des Premières nations, des Inuits et des non-Autochtones. 
Dans la langue inuite, l’inuktitut, le mot Inuit signifie « peuple ». La plupart des Inuits vivent au 
Nunavut, dans les Territoires du Nord-Ouest, dans le Nord du Québec et au Labrador. Ces groupes 
se distinguent les uns des autres par leur patrimoine, leur langue, leurs habitudes culturelles et 
leurs croyances.

En 2006, plus de 1,1 million de personnes au Canada ont déclaré être Autochtones; 
cela représente 3,8 % de la population canadienne totale. La population déclarée des Premières 
nations atteignait 698 025 personnes, dont 40 % (soit 279 210 personnes) vivaient dans une 
réserve; la population totale des Métis atteignait 389 785 personnes, et la population totale des 
Inuits était de 50 485 personnes. La population autochtone devient de plus en plus urbaine. 
En 2006, 54 % des Autochtones vivaient dans un centre urbain, par rapport à 50 % en 19965.
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LA PARTICIPATION DU PUBLICLa population autochtone du Canada est relativement jeune. En 2006, environ 50 % de la 
population autochtone avait moins de 25 ans, par rapport à seulement 31 % pour la population non 
autochtone. Les enfants de moins de 15 ans représentaient 30 % de l’ensemble des Autochtones 
en 2006, par rapport à 17 % de la population non autochtone. 

Le Canada compte 11 groupes linguistiques ainsi que 58 langues et dialectes. La plupart des 
langues autochtones sont parlées plutôt qu’écrites. Parmi la population ayant une identité 
autochtone, 18,7 % indique une langue autochtone comme langue maternelle5.

Les Autochtones ont un niveau de scolarité inférieur à celui de la population canadienne globale, 
selon divers indicateurs. En 2006, le taux d’obtention d’un diplôme d’études secondaires pour les 
Autochtones était de 52 %, par rapport à 69 % pour l’ensemble de la population canadienne. Le taux 
de chômage de la population autochtone atteignait 14,8 % en 2006, en comparaison avec 6,6 % pour 
l’ensemble de la population canadienne. Le niveau moyen du revenu personnel parmi la population 
autochtone était de 23 935 $, par rapport à 35 501 $ pour la population canadienne5. L’éducation 
informelle (la transmission de savoirs traditionnels par des membres expérimentés) et les économies 
informelles (p. ex. les activités traditionnelles telles que la chasse, la pêche, la cueillette) existent à 
différents degrés dans les collectivités autochtones, mais demeurent des éléments importants de la 
société et de l’économie. 

Les collectivités autochtones font face à un certain nombre de défis en matière de mobilité 
et de santé. En ce qui a trait à la mobilité, le fait que de nombreuses personnes aient tendance à 
demeurer longtemps dans leur collectivité constitue un facteur bénéfique en raison du riche bassin 
de connaissances sur le lieu et l’histoire que cela représente. L’une des difficultés au chapitre 
de la mobilité vient du fait que près de la moitié des aînés autochtones sortent rarement de chez 
eux pour plus d’une heure par jour, ce qui rend difficile la mise en commun d’information avec ce 
groupe. De plus, les collectivités autochtones comptent peu de titulaires d’un permis de conduire, 
ce qui peut limiter la capacité des membres de la collectivité à se rendre à des événements ou à 
des réunions. Les défis en matière de santé incluent aussi des taux élevés de maladies chroniques 
et contagieuses ainsi qu’une espérance de vie plus courte. 

Il est possible que les collectivités accordent une plus grande priorité à d’autres 
questions pressantes auxquelles elles font face plutôt qu’au projet dont vous 
souhaitez discuter. Par exemple, globalement, les Autochtones sont presque 
quatre fois plus susceptibles que les non-Autochtones de vivre dans un logement 
surpeuplé, et trois fois plus susceptibles de vivre dans un logement nécessitant 
des réparations majeures. En 2008, au moins 85 réseaux d’alimentation en eau 
posaient un risque élevé dans les collectivités des Premières nations et 106  avis 
d’ébullition de l’eau ont été émis dans différentes collectivités. Il se peut que ces 
questions pressantes accaparent davantage le temps et l’attention des dirigeants.
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Pratiques sociales et culturelles autochtones 

La culture n’est pas uniquement une question de coutumes ou de traditions; elle s’exprime aussi 
dans la façon d’envisager la vie, par un ensemble de croyances et de valeurs communes ainsi 
que dans les moyens de comprendre le monde et la place de chacun à l’intérieur de celui-ci. 
La diversité culturelle des peuples autochtones comporte un grand nombre de pratiques et 
de protocoles culturels différents. 

Plusieurs activités traditionnelles, telles que la pêche, la chasse, le piégeage, la cueillette et  
les services de guide continuent de prospérer dans les collectivités autochtones. Des croyances 
autochtones sont profondément ancrées dans le respect de la terre et de l’environnement. La famille 
et la communauté occupent une place très importante dans les cultures autochtones, où elles jouent 
un rôle dans le partage de l’information et la prise de décisions.

Le savoir traditionnel ou autochtone est au cœur des cultures autochtones. « Le savoir traditionnel 
est davantage qu’une simple compilation de faits tirés de l’environnement local et, souvent, 
d’environnements éloignés. Il s’agit d’un système complexe et élaboré de savoir qui s’appuie sur 
des siècles de sagesse et d’expérience. Ce savoir se développe et change constamment grâce 
aux nouvelles informations qui s’y ajoutent7. » Le savoir traditionnel a tendance à être transmis 
de façon indirecte, en comparaison avec la science occidentale. Par exemple, si vous posez une 
question à un Ancien,  il est possible que vous obteniez votre réponse par le biais d’une histoire 
plutôt qu’une réponse directe ou une décision.
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LA PARTICIPATION DU PUBLIC

Un processus 

de participation 

du public ne doit 

pas être fondé 

sur une approche 

uniformisée. 

Adaptez chaque 

programme aux 

besoins de la 

collectivité dans 

laquelle vous  

travaillez 6.

Autres questions d’ordre social et culturel 
à prendre en considération :

Certains groupes au sein des collectivités autochtones (p. ex. les femmes, les Anciens, 
les jeunes) jouent divers rôles. De plus, le recours à différents modes de communication 
peut être nécessaire pour favoriser la participation de ces groupes. 

Pour de nombreux Autochtones, les avantages pour la collectivité sont plus importants 
que les avantages individuels (p. ex. les terres de la réserve sont pour la collectivité; 
il n’y a pas de propriétaires fonciers individuels).

La perception du temps est différente dans les collectivités autochtones. Les Autochtones 
ne sont pas toujours motivés par les échéanciers. Dans leur culture, il est plus important 
de donner voix au chapitre à tout le monde plutôt que de respecter les échéanciers. 

Par ailleurs, l’écoute constitue une qualité importante, et les Autochtones peuvent avoir 
tendance à écouter sans faire immédiatement de commentaire, puisqu’ils doivent analyser 
l’information et leurs points de vue avant de répondre. 

Les débats communautaires constituent souvent des tribunes ouvertes pour tous les 
enjeux et pas seulement pour le sujet prévu. Il faut donc être préparé à devoir répondre 
à des questions secondaires qui peuvent sembler sans rapport avec le sujet.
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Tableau 1 : Aperçu des groupes communautaires et du public

Public Anciens Dirigeants Jeunes Utilisateurs de 
ressources Adultes

Ca
ra

ct
ér

ist
iq

ue
s

Aiment rester à la maison

Peu d’entre eux parlent et 
comprennent l’anglais ou 
le français

S’appuient sur la famille et 
les amis comme sources 
d’information

Aiment être préalablement 
mis au courant des 
questions

Premier palier 
d’approbation

Peuvent être occupés et 
donc difficiles à joindre 
(passer par le chef de 
bande ou le premier chef)

Pourcentage important de 
la population

Connaissent bien les 
médias actuels 

Vivent avec la famille 
élargie

Ont des connaissances 
sur la terre, l’eau, les 
animaux, les plantes 

Continuent à passer du 
temps sur la terre

Comprennent le monde 
traditionnel et le monde 
occidental

M
es

sa
ge

s c
lés

Une compréhension 
de la gestion des sites 
contaminés et des 
répercussions dans 
la collectivité, qui soit 
globale, simple et dénuée 
de jargon

Une compréhension 
simple de la gestion 
des sites contaminés 
pour qu’ils puissent la 
transmettre aux membres

Souhaite-t-on qu’ils 
sachent quelles sont les 
répercussions dans la 
collectivité ?

On veut qu’ils sachent que 
leur contribution et leur 
aide sont importantes

Une compréhension 
simple de la gestion des 
sites contaminés pour 
qu’ils puissent en parler 
avec leurs amis

Veut-on qu’ils sachent 
quelles seront les 
répercussions pour eux ? 

Quelles sont les 
répercussions sur 
les ressources et 
leur utilisation ?

Ont besoin d’une 
compréhension simple 
de la gestion des sites 
contaminés afin de 
transmettre l’information 
aux membres et à leur 
famille 

Quelles sont les 
répercussions dans 
la communauté ?

En
jeu

x p
os

sib
les

Respectés à titre de 
décideurs

Les gens les écoutent

Ils ont à cœur l’intérêt 
de la collectivité

Décideurs ultimes

Peuvent arrêter tout 
processus s’ils n’en ont 
pas été informés

Suivent tout protocole 
communautaire existant

Préoccupés par l’image 
qu’ils ont auprès de leurs 
amis

Constituent l’avenir de 
leur collectivité; il faut faire 
l’effort de les intégrer

Ont besoin de se 
sentir concernés par le 
processus

Les activités traditionnelles 
sont primordiales

Ils sont les yeux, les 
oreilles et la voix de la 
terre et de ses ressources

Considérés comme les 
experts de la terre dans la 
communauté

Dans certaines 
communautés, le rôle de 
l’homme et de la femme 
sont clairement définis 
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Comprendre chaque collectivité autochtone

Antécédents communautaires 

Il est important d’élaborer des profils des collectivités et des fiches d’information car 
chaque collectivité a ses particularités. Adaptez votre stratégie de participation aux 
pratiques communautaires.

Il est important d’avoir des connaissances de base sur chaque collectivité autochtone.  
Faites des recherches préalables afin de comprendre :

• les conditions économiques;

• les structures politiques;

• les normes et les valeurs;

• les tendances démographiques;

• l’histoire;

• l’expérience de la collectivité en matière de participation;

• les perceptions de ceux qui sont à l’origine de la participation.

Groupes au sein de la collectivité

Il est également important de connaître les divers publics au sein de la collectivité car différentes 
stratégies de communication peuvent être nécessaires :

• les Anciens;

• les dirigeants;

• les jeunes;

• les utilisateurs de ressources (chasseurs, trappeurs, pêcheurs);

• les adultes (hommes et femmes).

Pour chacun de ces groupes d’intervenants, il est important de déterminer :

• leurs caractéristiques – motivations et comportements actuels, niveau de sensibilisation, 
niveau de connaissances.

• les messages clés – En tant que gestionnaire de site, quelle information souhaitez-vous leur 
transmettre ? Quelle perception souhaitez-vous créer ? À quel résultat vous attendez-vous ? 

• les enjeux possibles – Quelles sont les principales préoccupations du public ? Comment le 
public influence-t-il les autres membres ? (Allégeances et forts liens familiaux caractérisent 
les collectivités autochtones.)

• la meilleure stratégie pour transmettre le message à chaque groupe d’intervenants.
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Dirigeants

Il existe différents types de dirigeants, comme le chef héréditaire ou le chef et les conseillers 
élus dans les collectivités des Premières nations, le président et le conseil local dans les 
collectivités des Métis, ou le maire et le conseil dans les collectivités des Inuits. Les dirigeants 
gèrent les affaires communautaires et pratiquent une bonne gouvernance en :

• établissant une direction claire et responsable;

• offrant les meilleurs programmes et services possibles afin de répondre aux besoins 
prioritaires des membres de la collectivité;

• s’assurant que le gouvernement est juste, honnête et efficace;

• faisant en sorte qu’il y ait des ressources adéquates et que celles-ci soient gérées 
de façon convenable et responsable;

• favorisant la cohésion au sein de la communauté et du gouvernement;

• représentant l’intérêt de leur nation dans toutes les négociations internes et externes.

Une collectivité de Premières nations peut être dirigée par un chef et des conseillers élus, 
ou un chef et des conseillers héréditaires (p. ex. la Première nation de Buffalo Point est dirigée 
uniquement par des dirigeants héréditaires), ou les deux. Le chef et les conseillers élus sont 
choisis par les membres de la bande selon les règlements de la Loi sur les Indiens. Dans les 
collectivités qui ont un système héréditaire, chaque maison ou clan a un chef héréditaire qui 
a la responsabilité du bien-être global de son peuple. Parmi les chefs héréditaires, il y a un 
premier chef héréditaire. Ensemble, ils dirigent la collectivité. Les chefs héréditaires tiennent 
leur rang et leur titre de leur mère ou de leur père, selon leurs traditions (p. ex. le rang et le 
titre sont hérités de la mère dans certaines nations en Colombie-Britannique). Il n’y a pas 
d’élections au sein d’un système héréditaire. Lorsque les deux systèmes coexistent, les chefs 
héréditaires guident habituellement le travail du chef et des conseillers élus. 

Conseils pour travailler avec les dirigeants 

• Il est préférable de communiquer avec le chef, le maire, le président ou le conseiller 
désigné et de commencer à travailler avec cette personne dès le début de tout projet 
afin de l’informer du projet et d’obtenir son approbation.

• Les chefs, les maires et les présidents sont souvent très occupés et peuvent 
être difficiles à joindre. Essayez de passer par une personne haut placée dans 
l’administration, tel le gérant de bande dans une collectivité des Premières nations, 
afin de prendre des dispositions pour rencontrer le dirigeant et lui transmettre de 
l’information s’il vous est impossible de le rencontrer dès le départ.
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• Essayez de communiquer avec le conseiller ou l’administrateur responsable du portefeuille 
de l’environnement ou des questions relatives aux contaminants et à l’environnement. S’il 
n’y a pas de portefeuille de l’environnement, communiquez avec la personne responsable du 
portefeuille de la santé. 

• Respectez tous les protocoles de participation existants qui ont été élaborés par 
la collectivité.

Anciens

Les Anciens jouent un rôle primordial dans les collectivités autochtones et jouent souvent un rôle 
clé dans le processus décisionnel de la collectivité. Dans la plupart des cas, ce sont les collectivités 
elles-mêmes qui déterminent qui est un Ancien. Dans de nombreuses collectivités, une personne ne 
devient pas automatiquement un Ancien en fonction de l’âge!

Lorsqu’on travaille avec les Anciens, il faut tenir compte des questions de langue, d’éducation et 
de mobilité. Certains Anciens ne parlent que leur langue autochtone et auront donc besoin des 
services d’un interprète pour communiquer. Les Anciens ont tendance à peu sortir de chez eux et à 
s’appuyer sur leur famille et leurs amis pour obtenir de l’information et de l’aide. De plus, certains 
Anciens n’ont fait que très peu d’études et peuvent ne pas savoir lire ou écrire facilement l’anglais 
ou en français1.

Bien que le savoir autochtone diverge de la science occidentale, 
il y a certaines similarités. Ces deux sources de savoir :

• sont vérifiables, reproductibles, évaluées par des pairs (au sein de 
la communauté locale plutôt que par la communauté scientifique);

• ont leurs experts qui ont suivi plusieurs années de formation spécialisée 
et parlent leur propre langue spécialisée, et exigent une mise en contexte 
des connaissances (un Ancien par opposition à un professeur);

• évoluent avec le temps; peuvent comporter des contradictions;

• exigent des ressources financières et humaines ainsi que du temps;

• posent des problèmes liés à l’accès en ce qui a trait 
aux droits de propriété intellectuelle;

• portent sur le passé, le présent et l’avenir;

• comprennent de l’information générale et des données précises;

• servent à la survie;

• peuvent être globales; la nature globale du savoir autochtone peut 
être comparée à la recherche sur les effets cumulatifs ou à la 
recherche interdisciplinaire dans la science occidentale.
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Dans le cadre du travail auprès des Anciens, les pratiques exemplaires consistent 
notamment à1 :

• Être proactif, prendre l’initiative et aller vers les Anciens sans attendre qu’ils 
viennent vers vous.

• Établir des partenariats durables avec des personnes-ressources au sein de 
la collectivité qui peuvent vous aider à comprendre les besoins des Anciens.

• S’appuyer fortement sur les contacts personnels et le bouche à oreille pour 
communiquer avec les Anciens, puisqu’il est probable qu’il s’agisse de leur mode 
de communication préféré.

• Essayer de comprendre les besoins des Anciens d’une manière inclusive et holistique, 
par exemple sans écarter quoi que ce soit sous prétexte que vous le jugez non 
pertinent à votre projet. 

Difficultés 

Un certain nombre de difficultés peuvent se poser en matière de participation des Autochtones 
à la gestion des sites contaminés, notamment : 

• la méfiance;

• les différences socioculturelles; 

• le contexte politique; 

• la compréhension du processus de gestion des sites contaminés; 

• la capacité de participer;

• l’identification des personnes et des groupes appropriés; 

• la communication efficace.

Il peut être utile de prévoir ces difficultés et d’autres qui pourraient se poser et de prendre 
en considération les solutions possibles décrites dans les tableaux à la page suivante.

EXEMPLE : PREMIÈRE NATION HESQUIAHT, COLOMBIE-BRITANNIQUE 
La Première nation Hesquiaht est gouvernée par des chefs et des conseillers héréditaires 
ainsi que par un chef et des conseillers élus. Actuellement, quatre chefs héréditaires 
dirigent la collectivité et siègent selon une hiérarchie, avec un premier chef héréditaire. 
Collectivement, les quatre chefs héréditaires guident le travail du chef et des conseillers 
élus. Il incombe au chef et aux conseillers élus de gérer les affaires de la bande et de 
rendre compte aux chefs héréditaires et aux membres.
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EXEMPLE : NATION SQUAMISH, COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Un différend est survenu lorsque le chef héréditaire Kiapilano de la nation Squamish et 
ses partisans ont occupé les bureaux du « conseil de bande de Squamish » financés par 
l’État, à North Vancouver, et ordonné l’expulsion du conseil de bande. Le chef Kiapilano 
et ses partisans protestaient contre la signature d’un accord entre le chef du conseil de 
bande et la province « qui ouvre la voie à l’exploitation minière et à la destruction de nos 
terres. Nous sommes ici aujourd’hui afin de dire à ces faux dirigeants de quitter, et nous 
resterons jusqu’à ce qu’ils soient partis. » (Siem Kiapilano de la nation Squamish).

De l’autre côté, « la nation Squamish a adopté, conformément aux lois, un code 
d’appartenance à la bande afin de représenter les intérêts de ces personnes » 
(Keith Nyce, conseiller du conseil du village Kitamaat). 

EXEMPLE : CONSEIL TRIBAL DES CARRIER SEKANI, COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Dans le cadre d’un projet de pipeline, une agente de liaison communautaire a été 
embauchée pour travailler avec le Conseil tribal des Carrier Sekani, les membres de la 
communauté et l’entreprise. L’agente de liaison a fait du porte-à-porte afin de parler 
avec les membres de la collectivité au sujet du projet de pipeline et a en outre travaillé 
avec l’entreprise. « J’ai eu la chance d’être embauchée par le conseil tribal pour aller 
dans les collectivités et présenter ces entreprises à la collectivité. J’ai dû leur donner 
une formation intensive sur les protocoles d’interaction avec les Autochtones. »  
– Geraldine Fleurer (agente de liaison)
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Tableau 2 : Difficultés prévues et solutions

Difficultés 
prévues Description Solutions possibles

M
éfi

an
ce

 à
 l’

ég
ar

d 
du

 g
ou

ve
rn

em
en

t f
éd

ér
al

Les Autochtones peuvent se montrer méfiants envers les 
gestionnaires de site et le gouvernement fédéral pour les 
raisons suivantes :

Les méthodes employées dans le passé; 

Les relations que le gouvernement a entretenues avec les 
peuples autochtones par le passé;

Les expériences négatives avec le gouvernement en matière 
de sites contaminés, y compris la contamination actuelle, que 
le gouvernement met trop longtemps à traiter, selon le point 
de vue de la collectivité (ce qui peut avoir une incidence sur 
la façon dont les membres de la collectivité répondent aux 
représentants du gouvernement fédéral). 

Permettre l'examen de toute l'information, y compris les 
sources de documentation et les données brutes.

Accorder à la collectivité le financement nécessaire pour 
qu’elle puisse examiner les documents avec ses propres 
experts techniques.

Tenir des dossiers et tenir les promesses; consigner toutes 
les interactions avec les intervenants, notamment les 
engagements que vous prenez.

Prendre au préalable le temps d’écouter les communautés 
et leurs doléances passées à l’égard du gouvernement 
fédéral.

Expliquer aux membres de la collectivité les raisons  
pour lesquelles leur participation est importante et  
réitérer celles-ci.

Maintenir une continuité de façon à ce que ce soient les 
mêmes personnes qui communiquent avec les membres  
de la collectivité et qui leur rendent visite.

Informer les collectivités autochtones de toutes les décisions 
qui sont prises.

Di
ffé

re
nc

es
 so

cio
cu

ltu
re

lle
s

Les gestionnaires de site peuvent être confrontés à des 
problèmes liés aux différences socioculturelles entre 
Autochtones et non-Autochtones. Voici des exemples :

La valeur perçue de la science par rapport au savoir 
traditionnel par la société canadienne occidentalisée. 
Le savoir traditionnel constitue un élément au cœur 
de nombreux peuples autochtones et il est étroitement 
lié à leur culture. De nombreux Autochtones croient 
que la communauté scientifique occidentale n’accorde 
pas au savoir traditionnel le respect et la valeur qu’il mérite.

Un fort lien à la terre et à l’environnement fait partie 
intégrante de la culture des Autochtones, plus que chez 
les non-Autochtones. Par exemple, dans le cadre des 
projets qui relèvent de la Loi canadienne sur l'évaluation 
environnementale (LCEE), de nombreux peuples autochtones 
affirment que le processus d'ÉE fédéral accorde plus 
d'attention à l'examen des répercussions sur des 
éléments non humains de l'environnement qu'aux personnes 
qui vivent dans cet environnement et en dépendent. 

Faire participer les personnes à l’évaluation des risques pour 
la santé humaine et pour l’environnement.

Tenir une séance d'information conjointe où tous les 
participants examinent les sources de données ensemble.

Reconnaître les incertitudes (la science n’a pas réponse à 
tout) et tenir compte du savoir traditionnel et des possibilités 
d'apprentissage qu’il recèle.

Montrer que la décision finale tient compte des points de 
vue autochtones, s'il y a lieu; sinon, se préparer à répondre 
à la question « pourquoi pas » devant les membres de la 
collectivité.
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Difficultés 
prévues Description Solutions possibles

Co
nt

ex
te

 p
ol

iti
qu

e

Il peut être difficile pour les gestionnaires de site de naviguer, 
de travailler et de communiquer dans le contexte politique qui 
existe dans de nombreuses collectivités autochtones, pour les 
raisons suivantes :

Les collectivités des Premières nations et des Inuits sont 
dirigées par ce qui constitue un autre niveau d’administration;

Les traités constituent des accords entre administrations; 

Il peut y avoir des revendications territoriales réglées ou non.

Voici quelques exemples :

La crainte de déclencher une polémique politique qui se 
retrouve dans les médias, particulièrement en ce qui a trait 
aux questions juridiques (p. ex. les traités, les revendications 
territoriales);

D’éventuels conflits entre l’administration autochtone actuelle 
(p. ex. le chef et le conseil de la Première nation) et le régime 
traditionnel de gouvernance (p. ex. le chef héréditaire);

La participation du public à la gestion d’un site contaminé 
peut mener à des débats sur d’autres questions touchant la 
collectivité qui relèvent du gouvernement fédéral (p. ex. le 
logement, l’infrastructure, le financement de l’éducation) qui 
peuvent ne pas être, selon votre point de vue, directement 
liées au site contaminé; et

D’importants et de fréquents changements parmi les 
dirigeants politiques autochtones (lorsque c’est le cas) 
peuvent engendrer une instabilité et une incertitude politiques 
qui ont une incidence sur la planification à long terme et sur 
la participation efficace dans les collectivités.

Embaucher un agent de liaison communautaire qui vous 
aidera à réaliser votre projet et à communiquer avec les 
membres de la collectivité.

Être prêt à répondre à des questions secondaires, ou du 
moins à les écouter.

Expliquer les objectifs d’une présentation ou d’une réunion, 
la situer dans son contexte par rapport à d’autres questions 
et priorités de la collectivité.

Offrir à la collectivité la possibilité d’embaucher un pair 
examinateur afin d’effectuer une évaluation indépendante 
de l’information.
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Difficultés 
prévues Description Solutions possibles

Ca
pa

cit
é d

e p
ar

tic
ip

er

Les gestionnaires de site peuvent devoir concilier divers 
facteurs qui réduisent la capacité des peuples autochtones de 
prendre part à des activités visant la participation du public 
en lien avec des sites contaminés. Ces facteurs comprennent 
notamment :

Le manque de compréhension de la gestion des sites 
contaminés et des aspects scientifiques des sites 
contaminés;

L’éloignement, qui constitue un obstacle au regroupement 
des personnes dans un lieu;

Le choix du moment par rapport aux événements dans la 
collectivité, tels que la saison de la chasse, les enterrements 
et d’autres événements culturels;

Les barrières linguistiques; 

Le manque de ressources financières pour participer ou pour 
faire l’acquisition de ressources visant à promouvoir une 
meilleure compréhension.

Demander aux agents de liaison communautaires de contribuer à 
la dissémination de l’information dans la collectivité.

Utiliser des interprètes de la collectivité qui connaissent la 
gestion des sites contaminés et savent comment l’expliquer.

Offrir aux interprètes et aux agents de liaison 
communautaires des ateliers ou de la formation pour qu’ils 
puissent se familiariser avec la gestion des sites contaminés 
et transmettre l’information.

Faire participer les principaux messagers à la planification 
des événements publics (choix du moment, du lieu, sujets ou 
autres priorités communautaires).

Demander au chef, au maire, au président ou à l’agent de 
liaison communautaire de vous donner les dates auxquelles 
il y aura le moins possible d'événements concurrents.

Utiliser des éléments visuels (p. ex. des images et des 
graphiques); les collectivités autochtones ont souvent une 
préférence pour l’information présentée de façon visuelle et 
orale plutôt que sous forme de texte.

Diffuser largement et dès que possible les possibilités 
de participation (placer des annonces dans les journaux, 
augmenter la circulation des avis de réunion aux résidants).

Id
en

tifi
ca

tio
n 

de
s p

er
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nn
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Il peut s’avérer difficile pour les gestionnaires de site de 
déterminer :

Quels sont les dirigeants et groupes qu’il faut consulter;

Faut-il parler seulement au chef, au maire, au président et au 
conseil ?

Faut-il commencer par le chef, le maire ou le président élu ?

Qu’en est-il des Anciens, des conseils tribaux, des 
administrations et des groupes autochtones régionaux, des 
organismes de gouvernance des nations métisses, des 
résidants ?

Quand faut-il les consulter ?

Quel est le niveau de participation indiqué ? 

Demander à l’agent de liaison communautaire de désigner 
les personnes et les groupes appropriés.

Effectuer des recherches sur des études et activités 
antérieures qui ont été réalisées dans la région afin de 
prendre connaissance des leçons tirées. Parlez avec des 
gens qui ont travaillé avec cette collectivité. 

Demander aux membres de la collectivité quels types de 
méthodes ou de mécanismes de consultation ils souhaitent 
utiliser pour faire participer la collectivité.

Se renseigner sur la collectivité au début du processus : son 
histoire, sa géographie, sa culture, ses citoyens, ses valeurs 
et ses préoccupations.

Parler à d’autres parties qui pourraient posséder des 
renseignements de base sur la collectivité, telles que 
les conseils tribaux, les organisations autochtones, les 
gouvernements provinciaux.
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Difficultés 
prévues Description Solutions possibles
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n

La communication peut poser des défis dans les collectivités 
autochtones pour les raisons suivantes :

Les stratégies de consultation actuelles s’appuient de plus 
en plus sur les méthodes de communication électroniques; 
or, ces méthodes peuvent être difficiles à utiliser dans 
de nombreuses collectivités autochtones en raison de 
l’éloignement, du manque d'accès à la technologie et 
d’autres facteurs;

Il peut être difficile pour un profane de comprendre de 
l’information technique complexe sur les sites contaminés;

Il y a des différences de style de communication entre les 
Autochtones et les non-Autochtones. Par exemple, le silence 
peut avoir une signification différente pour les Autochtones et 
pour les non-Autochtones;

La langue maternelle de nombreux Autochtones N’EST ni 
l’anglais ni le français;

La traduction de termes techniques peut poser des difficultés 
dans certaines langues et certains dialectes autochtones.

Demander aux membres de la collectivité quels modes de 
communication ils souhaitent utiliser pour faire participer la 
communauté.

Utiliser des modes de communication qui ont fait leurs 
preuves par le passé ou des modes qui ont été proposés par 
des personnes-ressources dans la collectivité.

Utiliser des éléments visuels (p. ex. des images et des 
graphiques); les collectivités autochtones ont souvent une 
préférence pour l’information présentée de façon visuelle et 
orale plutôt que sous forme de texte.

Travailler avec les experts et les dirigeants locaux dans le 
cadre de réunions ou de discussions avec les membres de 
la collectivité afin de favoriser l’engagement collectif et la 
confiance.

Se sentir à l’aise avec le silence et faire preuve de 
patience; donner aux gens le temps de réfléchir et de 
répondre.
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Participation à la gestion des sites contaminés

Faire participer les Autochtones

Il y a de nombreuses possibilités de faire participer les 
Autochtones aux différentes étapes ou phases de la 
gestion des sites contaminés.

Les gestionnaires de site doivent intégrer l’étude des 
préoccupations de la collectivité au plan global de 
gestion du site contaminé, particulièrement celles qui ont 
trait au bien-être et à la durabilité. C’est l’approche axée 
sur les capacités communautaires qui permet le mieux 
de s’attaquer à ces préoccupations tout comme aux autres éléments de l’identification, de l’évaluation 
et de l’assainissement du site. Cette approche s’appuie sur les aptitudes d’une collectivité et sur 
l’utilisation de ses forces et de ses ressources pour entamer l’assainissement et résoudre les problèmes. 
Le fait de donner aux résidants des moyens de participer vraiment à toutes les étapes du processus de 
gestion du site et même de les maîtriser peut, en soi, aider à combattre les sentiments d’impuissance et 
de perte de contrôle que la vie près d’un site contaminé peut engendrer. Une telle stratégie peut renforcer 
le sentiment de sécurité, l’estime de soi, la compétence et la confiance des membres de la collectivité. 
Informés et outillés, les résidants sont davantage en mesure de comprendre les facteurs de risque et 
donc de souffrir moins d’anxiété causée par la perception subjective des risques.

La participation à la gestion de sites contaminés présente un certain nombre de possibilités 
économiques pour les Autochtones :

• De nombreuses entreprises détenues et exploitées par des Autochtones peuvent effectuer 
le travail nécessaire;

• Les coentreprises permettent de maximiser l’apport dès le début;

• La stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA) fait  
la promotion du recours aux entreprises autochtones;

• Les ententes sur les revendications territoriales comportent des dispositions  
socio-économiques et des dispositions en matière de marchés.

La participation des Autochtones à l’ensemble de la gestion du site contaminé assure une certaine 
continuité pour le projet et les résidants. Les membres de la collectivité possèdent des connaissances 
de base sur le site ainsi que sur les usages, objectifs et défis qui y sont associés.

EXEMPLE : PREMIÈRES NATIONS DE MATAWA, ONTARIO 
Octobre 2008 – Les Premières nations de Matawa ont signé une entente avec le gouvernement de 
l’Ontario visant l’élaboration d’un protocole pour l’exploitation et la mise en valeur des ressources 
minières dans la région, aux côtés des chefs de chacune des collectivités de Matawa. Ces protocoles 
protégeront les droits des Autochtones ainsi que leurs terres et leurs eaux traditionnelles. Cela constitue 
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le début d’une relation solide entre le gouvernement et une 
collectivité autochtone, qui, il y a lieu de l’espérer, permettra de 
prévenir les problèmes de contamination.

EXEMPLE : PARTICIPATION LOCALE 
Dans une Première nation du Nord-Ouest de l’Ontario aux prises 
avec des problèmes de contamination du sol, l’entreprise de 
construction appartenant à la bande a été retenue pour mettre 
en œuvre le processus d’assainissement du sol. L’entreprise 
a embauché des employés de la collectivité (travailleurs, 
opérateurs) pour faire le travail, a utilisé de l’équipement local et a fait participer les membres 
au processus de sélection de l’emplacement de la station de traitement des sols contaminés. 

EXEMPLE : CONNAISSANCES DES ANCIENS 
Dans le cadre d’un projet, les ingénieurs cherchaient un ancien site d’enfouissement à l’aide de 
plans conformes à l’exécution. Les Anciens ont indiqué aux ingénieurs que le site d’enfouissement 
était situé sous l’aéroport et non pas à l’emplacement indiqué sur les plans. Les ingénieurs 
n’ont pas cru les Anciens et ont passé l’été à prélever des échantillons pour trouver le site 
d’enfouissement, pour finalement découvrir que celui-ci se trouvait effectivement sous l’aéroport.

EXEMPLE : CONNAISSANCES DES ANCIENS 
Dans le cadre d’un projet, des scientifiques effectuaient une recherche sur la truite. Ils ont reçu la 
consigne d’emmener des Anciens et des jeunes avec eux dans leurs expéditions à la recherche 
de truites. Ils n’ont pas respecté cette consigne, n’ont pas trouvé de truites, et ont demandé du 
financement supplémentaire pour repérer les zones riches en truite. Un Ancien a accompagné 
les scientifiques et a pu leur indiquer rapidement et sans difficulté où se trouvaient les truites.

EXEMPLE : UTILISATION COMMUNAUTAIRE DES TERRES 
Dans un site contaminé, les ingénieurs voulaient gazonner un amas de résidus miniers. Les membres 
de la collectivité ne voulaient pas gazonner l’amas car ils craignaient que les caribous mangent le 
gazon, ce qui augmenterait la concentration de contaminants dans leur corps, et les transmettraient 
aux résidants consommant de la viande de caribou. Ces renseignements en matière d’utilisation des 
terres et de comportement animal sont essentiels pour l’élaboration d’un plan de gestion efficace.

Dans une région, Santé Canada a formulé une recommandation selon 
laquelle la viande de canard consommée quotidiennement ne devait pas 
dépasser la taille d’un jeu de cartes. Toutefois, les canards n’étant présents 
dans la région que pendant trois semaines par an, la consommation de 
viande par les habitants de la région était faible. Il a donc été décidé de 
déclarer la viande de canard sans danger pour la consommation humaine.
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Tableau 3 : Possibilités de participation du public dans la gestion de sites contaminés

Activité de gestion du site Exemples de possibilités de participation du public
REPÉRAGE DU SITE

1.  Identification de sites douteux Contribution des Autochtones en matière de :
• secteurs préoccupants
• établissement de priorités parmi les sites dans un inventaire

ÉVALUATION DU SITE ET DES RISQUES

2.  Étude chronologique     
(analyse documentaire, visites 
du site, entrevues)

Les Autochtones peuvent contribuer aux aspects suivants :
• caractéristiques du site;
• sites d’enfouissement;
• échantillonnage;
• étude chronologique;
• dossiers locaux;
• récits oraux;
• photos;
• cartes;
• définition de la base de référence sur les conditions passées;
• histoire orale;
• savoir traditionnel;
• conditions actuelles;
• conditions en évolution (climat, pergélisol).

En ce qui a trait à l’évaluation des risques écologiques, 
les Autochtones peuvent contribuer aux aspects suivants :
• formulation du problème;
• sélection des composantes valorisées de l'écosystème;
• produits chimiques à risque et voies d’exposition;
• détermination du lieu et du moment du prélèvement d’échantillons;
• prélèvement d’échantillons;
• santé animale (observations, déterminants).

En ce qui a trait à l’évaluation des risques pour la santé humaine, 
les Autochtones peuvent contribuer aux aspects suivants :
• formulation du problème;
• évaluation de l'exposition;
• scénarios de risques actuels et passés;
• consommation alimentaire et variation saisonnière;
• types et parties d'animaux utilisés par les membres de la collectivité;
• conditions de vie et de travail, et utilisation des terres;
• caractérisation des risques;
• données épidémiologiques actuelles et passées de la collectivité;
• établissement de ce qui est « sans danger » ou « acceptable ».

3.  Programme d’essais initiaux 
(échantillonnage, analyses, 
modèle d'exposition 
conceptuel, évaluation 
préliminaire des risques pour 
la santé humaine)

4.  Classification du site 
(cotes 1 à 3, N, I)

5.  Programme d'essais 
détaillés (délimitation de la 
contamination, mise à jour 
du modèle d'exposition 
conceptuel, version finale 
des lignes directrices en 
matière d’assainissement 
ou de l’évaluation des 
risques, évaluation détaillée 
des risques pour la santé 
humaine)

6.  Nouvelle classification du site
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Activité de gestion du site Exemples de possibilités de participation du public

ASSAINISSEMENT DU SITE/GESTION DES RISQUES

7.  Élaboration d’une stratégie 
d’assainissement du site/de 
gestion des risques

Les Autochtones peuvent contribuer aux aspects suivants :
• élaboration et mise en œuvre de stratégies d’assainissement et 

de gestion des risques, dans l’ensemble des aspects de la stratégie. 

Les Autochtones peuvent contribuer à cerner :
• les éléments préoccupants;
• les objectifs en matière d’utilisation des terres;
• les enjeux et les critères d’évaluation des choix;
• les possibilités d’objectifs pour les réunions;
• les choix acceptables et préférés.

Les autres possibilités de participation des Autochtones à la gestion des 
risques et à l’assainissement du site comprennent des rôles tels que :

• conducteurs d'équipement lourd;
• cuisiniers et personnel de soutien;
• gestion de projet;
• administration;
• santé et sécurité;
• communication et facilitation.

Les Autochtones peuvent :
• agir à titre de surveillants et de communicateurs non officiels;
• fournir une connaissance du site à long terme;
• participer aux processus de surveillance du site à court et à long terme;
• agir à titre de « chiens de garde » officiels ou non officiels du projet.

8.  Mise en œuvre d’une 
stratégie d’assainissement ou 
de gestion des risques

9.   Échantillonnage de 
confirmation et rapport final

10.  Surveillance à long terme
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PHASE 3 DE LA PARTICIPATION DU 
PUBLIC : CONCEPTION ET MISE EN 
ŒUVRE DU PLAN, STRATÉGIES, 
ÉLÉMENTS CLÉS DE RÉUSSITE 
ET CONSEILS UTILES

Il faut garder à l’esprit un certain nombre de stratégies au cours de la planification de la gestion du site ainsi 
que des étapes précédant et suivant celle-ci. À mesure que vous élaborez votre plan, il est important de 
vous rappeler que les peuples et les collectivités autochtones prisent l’interaction en face-à-face. Prévoyez 
donc de vous rendre autant que possible dans les collectivités. Il est important de discuter avec votre agent 
de liaison des stratégies de participation du public qui fonctionnent le mieux dans la collectivité, p. ex. les 
réunions communautaires, les conversations autour de la table de cuisine, les déjeuners ou la radio. 

Avant les activités

Tel que présenté à la Phase 2 (Préparation) : 

• Parlez avec les principaux messagers communautaires. 

• Invitez les principaux messagers communautaires à participer  
à la planification et aux activités visant la participation du public.

• Demandez aux principaux messagers de contribuer à la dissémination  
de l’information au sein de la collectivité.

• Demandez à l’agent de liaison quels types de stratégies de consultation sont 
les plus efficaces pour faire participer la collectivité.

Il est important de prévoir une augmentation possible des coûts d’exécution du projet 
en raison de la participation efficace ou peu efficace des collectivités autochtones. 
Bien qu’il puisse sembler qu’une participation efficace coûte plus cher au début, ces 
coûts initiaux peuvent permettre de réaliser des économies au fil du temps et de 
réduire les coûts associés aux retards accusés par le projet ou aux interruptions du 
projet qui découlent d’une mauvaise participation ou d’une participation nulle.

Les autres parties qui pourraient posséder des renseignements sur votre 
collectivité ou votre projet, ou s’y intéresser, comprennent : le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien (agents des services de financement, 
agents de l’environnement, etc.), les organismes autochtones provinciaux (p. ex. 
l’Assembly of Manitoba Chiefs, la Métis Nation Saskatchewan, la Qikiqtani Inuit 
Association), les conseils tribaux, les groupes environnementaux autochtones 
(p. ex. Centre for Indigenous Environmental Resources), et les conseillers juridiques 
du gouvernement (p. ex. pour déterminer les questions juridiques touchant la 
collectivité et le gouvernement fédéral qui sont actuellement devant les tribunaux).
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• Fournissez des gabarits de tous les documents à signer  
(lettres d’appui, lettres d’entente).

• Prenez connaissance des autres processus fédéraux ou provinciaux 
en cours dans la collectivité.

• Faites des recherches et renseignez-vous sur les études et activités 
antérieures réalisées dans la région.

• Renseignez-vous sur les autres parties qui pourraient posséder des 
renseignements sur votre projet ou s’y intéresser, et discutez avec elles.

• Essayez de faire en sorte que les personnes qui rendent visite à la 
collectivité soient les mêmes que celles qui ont communiqué avec 
la collectivité ou qui s’y sont rendues par le passé.

• Le changement fréquent du représentant ministériel peut engendrer 
de la confusion et de la frustration chez les membres de la collectivité.

Moment et lieu de la visite

• Évitez les visites pendant la saison de la chasse.

• Évitez les visites pendant les événements culturels et 
communautaires (p. ex. les enterrements).

• Évitez qu’une visite ou une réunion entre en concurrence avec 
d’autres priorités communautaires.

• Suivez les recommandations des personnes-ressources de la 
collectivité quant à l’heure et à l’emplacement.

• Choisissez les périodes de prise des glaces et de débâcle pour 
vous rendre dans les collectivités du Nord.

• Envisagez des emplacements sur les terres, p. ex. des camps de 
chasse, voire un emplacement à proximité du site contaminé.

• Faites participer les principaux messagers à la planification des 
événements publics (choix du moment, lieu, sujets ou autres priorités 
communautaires).

• Consultez les Anciens et les dirigeants afin de décider s’il est indiqué 
d’intégrer des coutumes et des pratiques cérémonielles.

• S’il y a lieu, déterminez quelles sont les coutumes locales et les 
pratiques cérémonielles, et mettez-les en pratique avant toute 
réunion, p. ex. purification par la fumée, cadeau de tabac aux Anciens, 
combustion d’huile de phoque.

• Déterminez si des interprètes seront nécessaires pour les réunions 
et, le cas échéant, rencontrez-les avant les réunions notamment pour 
discuter de la terminologie.

Plus vous consacrez du 
temps à établir des relations 
dès le début, particulièrement 
en personne, meilleur 
sera le résultat.

Soyez prêt à communiquer 
de façon régulière et engagez-
vous à être coopératif pendant 
le processus.

La meilleure façon de 
connaître une collectivité est 
de travailler avec un agent 
de liaison communautaire, 
mais préparez-vous le mieux 
possible avant votre visite.

Maximisez l’utilisation 
des capacités locales et 
fournissez aux membres de 
la collectivité des occasions 
d’en apprendre et d’évoluer 
au moyen du processus.

Soyez souple ! 
Les échéances et les 
budgets peuvent varier 
en cours de route.
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Pendant les activités
• Prenez votre temps et passez suffisamment de temps dans la 

collectivité. Il est préférable de passer le plus de temps possible.

• Portez des vêtements décontractés lorsque vous êtes dans la collectivité.

• Proposez d’aller dans des écoles au cours de la visite. 
Cela permet d’accroître la sensibilisation à votre projet et suscite 
des conversations à la maison. Les enseignants sont souvent à 
l’affût de nouveaux renseignements à transmettre à leurs élèves.

• Lorsque vous rencontrez des Anciens, présentez-
vous à chacun d’entre eux individuellement.

• Serrez la main des personnes qu’on vous présente.

• Ne vous attendez pas à ce que les personnes prennent des 
décisions au cours de votre première rencontre. Laissez aux 
membres de la collectivité le temps d’assimiler l’information, 
de se consulter les uns les autres et de prendre des décisions.

• Consignez toutes vos interactions avec des groupes autochtones. 
Il s’agit d’une pratique primordiale pour une bonne stratégie de 
consultation qui vous aidera à tenir compte des commentaires et à 
répondre aux questions des membres de la collectivité. Il s’agit d’un 
élément important pour que la consultation soit constructive.

• Demandez la permission de prendre des notes ou des photos 
et expliquez la valeur de ces documents de référence.

• Offrez un repas ou un goûter avant ou après la présentation ou la séance. Il s’agit 
d’une preuve de respect et d’un élément qui peut attirer des participants.

Interprétation 

• Faites appel à des interprètes rémunérés lorsque vous donnez 
des présentations ou lorsque vous rendez visite à des personnes 
qui sont plus à l’aise dans leur langue traditionnelle.

• Faites appel à des interprètes qui connaissent la 
terminologie que vous allez employer.

• Offrez aux interprètes des ateliers afin qu’ils apprennent la terminologie.  

• Faites appel à des interprètes qui ont la confiance des membres  
de la collectivité.

• Fournissez préalablement les présentations aux interprètes.    

• Rencontrez les interprètes avant la réunion.

• Prévoyez deux interprètes pour chaque langue ou de fréquentes pauses.

Travaillez avec la collectivité 
afin d’élaborer un plan 
d’évaluation et d’établir 
des indicateurs de 
réussite mesurables.

Gagner la confiance de la 
collectivité vous permettra 
de recueillir de meilleurs 
renseignements et d’établir 
des relations plus positives 
au sein de la collectivité 
autochtone. Mobiliser le 
leadership de la collectivité 
– à l’aide de méthodes aussi 
officielles qu’un protocole 
d’entente ou un protocole 
de projet – peut accélérer 
l’établissement de relations 
de travail avec la collectivité 
dans son ensemble.

Voici quelques stratégies 
proposées pour favoriser la 
participation : profiter des 
activités communautaires 
existantes; tenir des 
réunions ou des ateliers 
communautaires; organiser 
des groupes de consultation 
pour des groupes précis, 
notamment les aînés; 
organiser des rencontres 
de cuisine; collaborer avec 
les résidents locaux pour 
faire une enquête; fournir de 
l’information et demander des 
commentaires par l’entremise 
de la radio communautaire.
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Réunions et portes ouvertes
• Évitez une disposition de sièges de style théâtre. Une stratégie efficace consiste à installer des bornes 

d’information à différents endroits dans la salle et à disperser les personnes-ressources. Une autre 
possibilité consiste à demander aux gens de s’asseoir en cercle ou en « U ».

• Faites des pauses fréquentes.

• Proposez d’enregistrer (vidéo ou audio) l’événement pour que les membres de la collectivité aient un 
document de référence par la suite.

• Essayez de toujours faire appel à des experts et à des dirigeants locaux dans les réunions ou les débats au sein 
de la collectivité – les membres de la collectivité font davantage confiance aux experts et aux dirigeants locaux.

• Envisagez d’aménager un coin pour les enfants avec des crayons à colorier et des activités car les 
parents amènent souvent leurs enfants aux réunions communautaires. Envisagez de fournir des services 
de garde d’enfants pendant les réunions.

• Sentez-vous à l’aise avec le silence et faites preuve de patience; donnez aux gens le temps de réfléchir 
et de répondre.

• Le silence pendant une réunion n’est pas synonyme de compréhension ou d’acceptation.

• Une attention particulière doit être portée à l’âge et au sexe des participants et des présentateurs.

• Soyez prêt à répondre à des questions secondaires, ou du moins à les écouter.

• Reconnaissez les incertitudes. Si vous n’avez pas la réponse, n’hésitez pas à le dire, ou à dire que vous 
fournirez l’information ultérieurement.

• N’oubliez pas de tenir compte du savoir traditionnel et des possibilités qu’il offre.

Présentation 
• Il s’agit du meilleur outil dont vous disposez pour présenter les détails de votre projet, surtout les concepts 

compliqués.

• Expliquez les objectifs de la présentation – situez-la dans son contexte par rapport aux autres questions 
et priorités de la collectivité.

• Optez pour des présentations simples.

• Commencez par les présentations sommaires, suivies des présentations détaillées.

• Évitez les acronymes, la terminologie technique ainsi que les graphiques trop détaillés.

• Expliquez les graphiques, les couleurs et les symboles utilisés.

• Prévoyez deux ou trois messages clés sur la dernière diapositive – laissez celle-ci à l’écran pendant que 
vous répondez aux questions afin de renforcer les messages clés.

• Utilisez des éléments visuels (p. ex. des images et des graphiques); les collectivités autochtones ont souvent 
une préférence pour l’information présentée de façon visuelle et orale plutôt que sous forme de texte. 
Assurez-vous que les éléments visuels que vous utilisez (p. ex. les cartes, photos, maquettes) sont exacts.
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• Le choix des animaux que vous utilisez dans les graphiques est important – utilisez des 
espèces animales qui soient pertinentes pour votre public autochtone (p. ex. choisissez un 
orignal plutôt qu’un panda).

• Utilisez des graphiques et des analogies que les Autochtones connaissent et qui leur sont 
pertinents – p. ex. le nombre de poils sur un caribou ou de petits fruits dans un panier.

• Ayez recours aux analogies, surtout lorsque vous décrivez des concentrations.

• Offrez des visites du site comme complément à la présentation.

Modes de communication
• Les modes de communication en ligne posent toujours des difficultés car de nombreuses 

collectivités n’ont qu’un accès à Internet par ligne commutée.

• L’utilisation de l’ordinateur est plus en vogue parmi les jeunes.

• Utilisez des modes de communication qui ont fait leurs preuves ou des modes qui ont été 
proposés par des personnes-ressources dans la communauté.

Figures et graphiques
• Évitez les axes multiples.

• Évitez d’encombrer les figures.

• Expliquez toujours les axes – soyez cohérent d’une diapositive à l’autre.

• Si vous n’allez pas expliquer un élément, ne l’utilisez pas.

• Montrez les lignes directrices.

• Utilisez des couleurs qui sont très différentes les unes des autres.

Figure 3 : Ce graphique illustre l’importance  

de l’utilisation d’éléments visuels exacts dans vos présentations.

Le graphique illustre la façon  
dont les contaminants se 
déplacent dans le corps 
d’un caribou, mais les 
reins et d’autres organes 
du caribou sont situés aux 
mauvais endroits. 

Cette inexactitude peut réduire 
considérablement votre 
crédibilité et votre fiabilité 
aux yeux des Autochtones.

MAUVAIS EXEMPLE
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Après les activités

• Ne partez pas sur le premier vol! Passez du temps dans la collectivité après la présentation.

• Laissez des exemplaires des photos et des vidéos.

• Envoyez aux principaux messagers communautaires un résumé des commentaires formulés; 
vous devrez peut-être envoyer l’information plus d’une fois, mais soyez cohérent dans 
l’information et les messages que vous renvoyez.

• Allouez aux groupes autochtones suffisamment de temps pour consulter leurs membres 
avant de passer à l’étape suivante.

• Informez les collectivités autochtones de toutes les décisions qui sont prises.

• Montrez que la décision finale tient compte des points de vue autochtones, s’il y a lieu – 
sinon, préparez-vous à vous rendre dans la collectivité pour répondre à la question 
« pourquoi pas ».

• Évaluez la participation des Autochtones – faites participer les membres de la collectivité à 
cette évaluation (voir la section portant sur l’évaluation).

Bâtir la confiance

Selon une étude menée en 2007 par l’Université de l’Alberta, les gens ne font pas toujours 
confiance aux sources auprès desquelles ils obtiennent la plus grande partie de leur information 
en matière de santé. La parenté, les amis et la télévision constituent les principales sources 
d’information des répondants, mais ceux-ci ont indiqué qu’ils n’avaient pas grandement confiance 
en ces sources. Les Anciens n’ont pas été cités comme source d’information, mais ont obtenu 
une bonne cote de confiance. Les Anciens ne disposent pas de renseignements adéquats sur les 
risques pour la santé et n’ont ni le temps ni la capacité d’agir comme communicateurs au sein de 
la collectivité.

Dans toutes les collectivités, les organismes gouvernementaux n’ont pas été cités comme 
source d’information principale en matière de risques pour la santé et cette source a obtenu une 
faible cote de confiance. Une communication des risques efficace exige que l’on consacre le 
temps et les ressources nécessaires pour établir une relation et un dialogue constructif avec les 
personnes touchées par le risque. Cela contribuera à rétablir la confiance de la collectivité envers 
les personnes et les organismes responsables de la communication de ces questions. Une façon 
importante d’augmenter la confiance du public consiste à intégrer un processus équitable et 
ouvert de discussion et de participation du public.
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Stratégies de communication 
Figure 4 – Stratégies de communication efficaces dans les collectivités autochtones. 1

PHASE 4 DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC : ÉVALUATION

Plan d’évaluation de la participation du public

Plan d’évaluation – liste de contrôle

La liste de contrôle suivante fournit un aperçu des questions essentielles auxquelles il faut répondre 
lorsqu’on élabore un plan d’évaluation de la participation du public. Le cadre d’évaluation doit être 
élaboré comme une partie intégrante du plan global de participation du public, de façon à ce que 
les objectifs de participation du public puissent être mesurés efficacement.
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Tableau 4 : Liste de contrôle 

Élément de 
l’évaluation Question Exemples/contexte Réponse

Objectif L’objectif de l’évaluation est-il 
clair ?

Communiquer les résultats d’une activité de participation du public.

Décrire des initiatives efficaces de participation du public afin de les reproduire ailleurs.

Rendre compte à la direction et aux intervenants du résultat de l’initiative de participation du public.

Évaluer dans quelle mesure les objectifs du plan de participation du public ont été atteints.

q Oui

q Non

Public cible La direction a-t-elle participé 
à l’élaboration du plan 
d’évaluation ?

La direction doit examiner le plan de participation du public ainsi que le plan d’évaluation afin 
de s’assurer que :

la portée du plan répond également aux besoins de la direction;

le plan d’évaluation s’inscrit dans les cadres de rendement ministériel.

q Oui

q Non

A-t-on déterminé qui était le 
public cible de l’évaluation ?

Personnel et/ou gestionnaires du ministère gardien

Autres ministères fédéraux

Organismes provinciaux et municipaux

Grand public

Collectivités autochtones et nordiques

Autres intervenants

q Oui

q Non

Aspects de 
l’évaluation

Les questions de l’évaluation 
sont-elles claires ?

Portent-elles sur la façon dont une activité visant la participation du public a été mise en œuvre ? 
(évaluation du processus)

Portent-elles sur les résultats d’une activité visant la participation du public (évaluation des résultats) ?

q Oui

q Non

Objectifs L’évaluation permet-elle de 
mesurer l’atteinte des objectifs 
du plan de participation du 
public ?

Participation accrue des intervenants à la gestion du site.

Mécanismes améliorés de participation du public pour accroître leur efficacité.

Vérifier que les objectifs du plan de participation du public ont été atteints.

q Oui

q Non

Indicateurs 
de 
rendement

Des indicateurs de rendement 
ont-ils été établis pour les 
objectifs ?

Indicateurs de rendement : la mesure utilisée pour déterminer si les objectifs ont été 
atteints. Les indicateurs doivent être réalisables, utiles et doivent permettre d’établir des 
comparaisons avec des activités semblables.

q Oui

q Non

Qui doit 
participer

Avez-vous décidé qui devrait 
participer au processus 
d’évaluation ? 

Intervenants

Membres du personnel/employés

Autres membres du personnel/employés de ministères fédéraux

Membres du personnel/employés provinciaux ou municipaux

Autre(s)

q Oui

q Non

Sources de 
données

Avez-vous déterminé quels 
sont les outils adéquats 
pour recueillir l’information 
nécessaire ? 

Sondages à la suite de portes ouvertes et de réunions communautaires

Entrevues d’intervenants

Questionnaires

Documentation relative au site

redondant du point précédent

Groupes de consultation

Autre(s)

q Oui

q Non

Échéancier Un échéancier a-t-il été 
établi pour la cueillette de 
l’information nécessaire ?

Cet échéancier devrait être intégré au processus d’établissement d’un calendrier de travail pour la 
participation du public.

q Oui

q Non

Budget Un budget a-t-il été établi pour 
couvrir le coût de l’évaluation ?

Le budget de l’évaluation devrait être intégré au processus budgétaire de participation du public. q Oui

q Non
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ÉTUDES DE CAS

PREMIÈRE NATION DES TLICHO, TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
La planification de la fermeture de la mine d’or abandonnée Colomac, dans les Territoires du Nord-
Ouest, constitue un processus concerté efficace de planification et de prise de décisions qui découle 
d’un partenariat entre la Première nation des Tlicho (connue auparavant sous le nom de Conseil des 
Dogrib signataires du Traité no 11) et le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC), 
propriétaire du site. La mine Colomac est une mine d’or à ciel ouvert abandonnée située à 180 km 
au nord de Behchokò, à 40 km à l’ouest de Wekeweètì, et à 220 km au nord-ouest de Yellowknife, 
qui a été exploitée de 1990 à 1997. Le site de la mine se trouve dans le territoire traditionnel de la 
nation Tåîchô, ou Dénés Dogrib, situé dans le cours supérieur des rivières Indin et Snare. L’une des 
principales préoccupations environnementales à la mine Colomac est la présence d’eau résiduelle, 
une eau contaminée par le cyanure lors du traitement du minerai d’or.

Le MAINC, ainsi que le ministère fédéral des Travaux publics et des Services gouvernementaux, 
ont adopté un processus d’assainissement concerté à long terme auquel des représentants de 
l’administration tlicho ont activement participé.

La participation des Tlicho s’est traduite de la façon suivante :

1. Un siège au comité de gestion de projet mis sur pied pour encadrer la planification de la 
fermeture du site Colomac; 

2. Un siège au conseil de direction composé d’agents du MAINC et des dirigeants de la nation 
Tlicho, pour se pencher sur les enjeux politiques cruciaux découlant du travail de planification;

3. Un siège au sein d’une équipe scientifique mise sur pied pour soutenir le travail;

4. L’embauche d’une entreprise appartenant aux Tlicho pour gérer le site au cours de la période 
d’assainissement. 

Les autres étapes du processus auxquelles les membres de la nation des Tlicho ont participé 
comprennent :

1. Cueillette du savoir traditionnel sur le site, qui consiste en une série d’entrevues d’utilisateurs 
expérimentés des terres dans chacune des collectivités;

2. Ronde annuelle de réunions au sein des collectivités afin d’informer les quatre collectivités tlicho;

3. Enquêtes techniques et inventaires effectués par l’équipe tlicho de gestion du site et l’équipe 
scientifique conjointe de Colomac;

4. Clarification auprès du MAINC des possibilités qui seraient acceptables pour la Première nation 
des Tlicho en ce qui a trait à la fermeture du site, par l’entremise d’un cadre et de discussions 
approfondies.

« Le processus, qui a duré 5 ans, a produit un plan abordable, adapté du point de vue technique 
et environnemental, qui a reçu l’approbation de l’organisme de réglementation, du gouvernement 
(comme titulaire de permis) et des Tlicho, la partie susceptible d’être la plus touchée. Le projet 
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constitue un exemple remarquable de collaboration efficace entre l’exploitant d’un site et 
une Première nation touchée. Compte tenu [a] de l’engagement sérieux depuis le début; et [b] 
de la véritable tentative de tenir compte des besoins des Tlicho relativement à l’assainissement 
du site, le processus va bien au-delà de toute définition d’une ‘consultation’. Il établit un nouveau 
repère à l’égard de la participation valable d’une Première nation à un exercice de planification 
de l’aménagement du territoire qui a une incidence sur la façon dont les membres de la 
collectivité utilisent les terres et les ressources sur son territoire ancestral. Le fait que les Tlicho 
aient manifestement participé au projet d’assainissement depuis le début a suscité l’appui des 
collectivités tlicho pour le plan de fermeture. » (Pearce, 2008)

PREMIÈRE NATION DE TAKLA LAKE, COLOMBIE-BRITANNIQUE 
De nombreuses anciennes mines sur le territoire de la Première nation de Takla Lake, y compris 
la mine de mercure Bralorne, sont maintenant des sites contaminés qui continuent à menacer 
la santé de la collectivité et celle de l’écosystème. La mine de mercure Bralorne est abandonnée 
depuis 70 ans, mais des déchets de mercure, d’arsenic et de cadmium continuent d’être lessivés 
dans l’environnement, ayant un effet sur l’eau, la faune et la flore ainsi que sur les humains dans 
la région. Le gouvernement de la Colombie-Britannique a entrepris les évaluations des phases I et II 
avant de faire participer la collectivité et a procédé aux projets d’évaluation des risques écologiques 
et des risques pour la santé humaine sans l’accord ou la participation de la collectivité.

La Première nation de Takla Lake croit que les répercussions de ce site contaminé sur les résidants 
de Takla Lake ont été négligées ou ignorées et que des améliorations sont nécessaires dans les 
sphères suivantes afin de faire participer la collectivité de façon constructive :

• La Première nation de Takla Lake souhaite participer activement à la conception de toutes 
les études et des options d’assainissement et participer à tous les aspects de la prise de 
décisions conjointe et de la planification de l’aménagement territorial dans une relation 
d’administration à administration.

• Le recours à des études sur les « répercussions » sur la santé humaine plutôt que sur les 
« risques » pour la santé humaine qui évaluent les répercussions (perçues et réelles) subies 
par les membres de la collectivité découlant de l’exploitation du site contaminé pendant 
60 ans constitue un aspect important qui a été négligé, selon les membres de la collectivité.

• La Première nation de Takla Lake vise à améliorer la réglementation en matière d’exploitation 
minière de façon à ce que les sociétés et les gouvernements soient au courant des normes 
auxquelles s’attend la Première nation quant à l’utilisation future des terres.

• Des améliorations à la législation en matière d’exploitation minière et aux règlements 
sur la participation de la collectivité à chaque étape du processus accorderont une plus 
grande confiance aux sociétés et au gouvernement et fourniront aux Premières nations une 
meilleure assurance que leurs activités traditionnelles et leurs droits constitutionnels seront 
respectés.

• La planification conjointe de l’aménagement du territoire dans le cadre d’une relation 
d’administration à administration est nécessaire afin de réduire la polarisation des positions 
en matière d’aménagement du territoire à Takla Lake9.
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NATION OJIBWAY DE BROKENHEAD, MANITOBA 
Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) avait entrepris une évaluation 
environnementale sur la construction d’un bassin de stabilisation des eaux usées pour une série de 
maisons dans la collectivité. Le système devait traverser la rivière Brokenhead avoisinante pour raccorder 
les maisons au bassin de stabilisation. Il fallait donc effectuer une étude des incidences écologiques 
sur la rivière. Malheureusement, cette étude scientifique aurait entraîné des dépenses imprévues 
supplémentaires, de sorte qu’il aurait fallu réduire le nombre de maisons qui seraient raccordées 
au bassin de stabilisation.

En collaboration avec leurs consultants, les agents du MAINC ont abordé les dirigeants de la collectivité 
pour que celle-ci participe à la recherche d’une solution. Le chef et le conseil savaient que des Anciens 
avaient pêché dans cette région pendant des décennies et qu’ils étaient en mesure de communiquer le 
savoir traditionnel, ce qui pourrait être utile pour cerner les répercussions sur la rivière. En conséquence :

• Des sondages ont été distribués dans la collectivité afin de recueillir des renseignements sur les 
stocks de poissons et leur habitat dans la région touchée.

• Un petit groupe d’Anciens, qui étaient très bien vus dans la collectivité, ont été interviewés.

• Le savoir collectif, qui s’étend sur plusieurs décennies, a été consigné dans un document sur le 
savoir écologique traditionnel. 

• Le document a montré qu’il était bien connu qu’il n’y avait pas d’habitat du poisson dans la région. 

• Le document a été accepté en guise d’étude scientifique et les économies de coûts ultérieures, 
conjuguées avec l’accord de la collectivité pour aller de l’avant, a permis à l’ensemble du projet 
d’avancer.

Quelques années plus tard, un assainissement du site contaminé a été entrepris à la Nation ojibway 
de Brokenhead. Du carburant diesel avait contaminé le sol autour de l’école et de la résidence pour les 
enseignants. L’étroite relation entre les représentants du MAINC, leurs entrepreneurs et les dirigeants de 
la Nation ojibway de Brokenhead a continué à susciter une participation considérable du public au cours 
de l’assainissement du site grâce aux moyens suivants :

• on a régulièrement envoyé des bulletins d’information et tenu des séances d’information;

• on a donné aux membres de la collectivité touchés et aux occupants de la résidence pour les 
enseignants l’occasion de jouer un rôle très actif dans l’assainissement;

• on a permis aux membres de la collectivité de participer à l’effort manuel nécessaire pour excaver 
le sol entourant la résidence pour les enseignants;

• on a favorisé la participation des enseignants, des Anciens, des représentants de la santé et autres 
à un conseil consultatif.

Les représentants du MAINC croient que la participation du public et les bonnes relations de collaboration 
ont accru l’efficacité des travaux d’assainissement et ont dissipé les craintes excessives au sein de la 
collectivité, craintes qui auraient pu amener des citoyens préoccupés à parler aux médias, à protester 
contre l’assainissement ou qui auraient provoqué d’autres enjeux.
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Résumé
Principaux points à retenir en matière de participation des 
Autochtones

• Faites honneur au caractère unique de chaque 
collectivité autochtone avec laquelle vous travaillez; 
adaptez chaque programme aux besoins de la 
collectivité dans laquelle vous travaillez.

• Prenez le temps de faire de la recherche de base; 
renseignez-vous sur la collectivité.

• Établissez des contacts clés au sein de la collectivité et 
faites appel à ces contacts pour comprendre les approches locales.

• Les Autochtones prisent l’interaction en face-à-face. Passez du temps dans la collectivité.

• Assurez-vous d’écouter les préoccupations de l’ensemble des membres de la collectivité et 
de leur montrer de quelle façon vous avez tenu compte de leurs commentaires; si vous n’avez 
pas tenu compte de ces préoccupations, expliquez pourquoi.

• Faites preuve de souplesse et sachez vous adapter lorsque vous planifiez et travaillez dans 
les collectivités autochtones.

En conclusion, faire participer les Autochtones crée des possibilités socio-économiques à l’échelle 
locale, renforce les capacités communautaires et peut favoriser des processus réglementaires 
harmonieux. La participation peut avoir lieu à différents niveaux et dans tous les aspects de la 
gestion des sites contaminés, ce qui produit de meilleurs résultats d’ensemble.
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Annexe 1 : Ressources 
Les renseignements suivants ont servi à l’élaboration du document et fournissent des lectures 
supplémentaires sur les sujets présentés.

Exemples d’autres secteurs dans lesquels des guides de participation des Autochtones ont été utilisés :

Centre for Indigenous Environmental Resources 2007. Consulting with the Crown: A Guide for First 
Nations. Centrefor Indigenous Environmental Resources, Winnipeg, Manitoba (http://www.cier.ca/) 
(en anglais seulement).

Le CIER a conçu un guide de consultation pour aider les Premières nations à participer de façon 
efficace aux consultations avec la Couronne, outil qui vise à protéger leurs droits et leurs intérêts. 
Le guide commence par donner une définition de ce qu’est une « consultation » et présente un 
processus de consultation en six étapes. Ce guide a été élaboré avec l’aide d’un certain nombre 
de Premières nations du Canada, et s’appuie sur les expériences de celles-ci. Ces expériences ont 
été converties en outils et en modèles de protocoles présentés dans le guide comme des ressources 
et des idées que les Premières nations peuvent utiliser conjointement avec d’autres documents 
d’appoint. En fin de compte, le devoir de consultation peut être considéré comme un mécanisme 
qui permet aux Premières nations de participer à la prise de décisions et de travailler avec d’autres 
gouvernements au sujet de décisions qui ont une incidence sur les terres, les eaux et les ressources. 
Ce faisant, cela constitue pour les Premières nations une occasion de mettre de l’avant leurs valeurs, 
leurs principes, leurs traditions et leurs lois, et de promouvoir davantage l’objectif d’une relation 
améliorée entre la Couronne et les peuples autochtones.

Centre for Indigenous Environmental Resources. 2006. Climate Change Planning Tools for First Nations 
Guidebooks. Centre autochtone de ressources environnementales, Winnipeg, Manitoba (http://www.cier.
ca/) (en anglais seulement).

Les Premières nations du Canada sont durement touchées par les changements climatiques en raison 
de l’endroit où elles vivent et de leur dépendance sur l’environnement du point de vue économique 
et culturel. L’aménagement communautaire constitue un important outil qui permet aux Premières 
nations de s’adapter aux changements dans l’environnement, de planifier les besoins de leur 
collectivité et de bâtir une société et une culture saines. Les six guides présentent aux Premières 
nations toutes les étapes du processus de planification. Chaque guide décrit une partie importante 
du processus de planification et pave la voie au prochain guide. Les six guides portent sur les sujets 
suivants : lancement du processus de planification, répercussions des changements climatiques dans 
la collectivité, vulnérabilité et viabilité des collectivités, recherche de solutions, mise en œuvre de 
mesures d’adaptation, et surveillance des progrès et du changement.
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Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux du Canada, 1998. Tendons la 
main : Guide pour bien communiquer avec les aînés autochtones. Ministère de la Santé, Ottawa, 
Ontario (http://www.phac-aspc.gc.ca/). 

Le guide a été élaboré pour aider les personnes à communiquer de façon efficace avec les 
aînés autochtones. L’étude commanditée par Santé Canada et menée dans le cadre du projet 
d’information des aînés autochtones a démontré que ceux-ci constituent le groupe le plus 
difficile à joindre. La publication Tendons la main traite de ces difficultés et présente les modes 
de communication préférés des aînés autochtones ainsi que les obstacles qui peuvent survenir. 
Comprendre le public est primordial pour une communication efficace.  

Association canadienne des producteurs pétroliers. Guide for Effective Public Involvement.

L’Association canadienne des producteurs pétroliers a élaboré le « Guide for Effective Public 
Involvement » (http://membernet.capp.ca/) à l’intention des personnes de l’industrie pétrolière 
et gazière du Canada comme un outil de référence continue en matière de participation du 
public. Ce guide fournit des renseignements utiles à prendre en considération au moment 
de l’élaboration d’un processus de participation du public, tels que : les rudiments de la 
participation du public, les étapes de l’élaboration et de la mise en œuvre de programmes 
efficaces de participation du public dans différentes collectivités au Canada y compris les 
collectivités autochtones, comment évaluer les résultats en matière de participation du public, 
ainsi qu’une section qui présente des ressources, des outils et des études de cas. Il comporte 
plusieurs sections qui portent particulièrement sur la participation des Autochtones. (en anglais 
seulement)

BC and Yukon Chamber of Mines. The Aboriginal Community Engagement Guidebook

Élaboré pour le personnel du secteur de l’exploration minière, ce guide vise à fournir des 
conseils en matière de participation des Autochtones. Le document est divisé en deux parties. 
La première partie présente l’histoire et des renseignements de base sur la participation des 
Autochtones et l’exploitation minière, notamment sur l’histoire des Autochtones et le contexte 
constitutionnel en Colombie-Britannique, ainsi que sur le processus des traités dans cette 
province. La deuxième partie présente en détail la participation des collectivités autochtones, 
ainsi qu’une liste de contrôle complète de pratiques d’affaires et dix principes directeurs.
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SGA Energy Ltd. 2005. The Ontario First Nation Guide to Wind Power Development 
(http://www.windustry.org/). (en anglais seulement)

Ce document vise à aider les Premières nations de l’Ontario à évaluer la possibilité de produire 
de l’énergie éolienne afin de la vendre à des réseaux centraux et isolés. Toute l’étendue du 
travail nécessaire à la production d’énergie éolienne ainsi que les grandes lignes des étapes, 
depuis la première réunion conceptuelle jusqu’à la production du premier kilowattheure 
d’énergie électrique, sont présentées selon le point de vue autochtone. Ce guide comprend 
des renseignements sur l’énergie éolienne, sa rentabilité, un processus systématique pour 
un projet communautaire d’utilisation de l’énergie éolienne, depuis la conception jusqu’à 
la réalisation, et comment mettre sur pied une équipe de projet idéale. Ce document aide 
les Premières nations de l’Ontario à prendre toute la mesure d’un projet d’utilisation de 
l’énergie éolienne et du soutien dont elles auront besoin pour mener un tel projet à bien. 

Tewanee Consulting Group et ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien

La Trousse de communication des Premières nations a été élaborée par le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien, région de la Colombie-Britannique, et le groupe 
Tewanee Consulting à l’intention des communicateurs des Premières nations, comme 
ressource sur la planification des communications, les publications, les événements et 
les relations avec les médias. Les Premières nations ont contribué à l’élaboration de la 
trousse afin que les renseignements soient présentés selon le point de vue des Autochtones 
et faire en sorte que les communications soient efficaces et soutiennent une bonne 
gouvernance et le développement de collectivités autochtones saines et durables. 

The Aboriginal Forest Planning Process (AFPP) Guidebook (en anglais seulement)

Un outil participatif de prise de décisions élaboré pour faciliter la participation des collectivités 
autochtones à la planification forestière a été évalué dans le cadre d’applications pilotes dans 
trois Premières nations de la Colombie-Britannique. L’un des objectifs consiste à encourager les 
membres des collectivités autochtones à participer aux débats sur l’aménagement territorial et 
à planifier pour l’avenir. Les autres objectifs comprennent la communication, la participation et 
la sensibilisation des collectivités des Premières nations au sujet de la planification forestière. 
Trois collectivités pilotes ont cerné un certain nombre d’avantages de l’AFPP. En premier lieu, 
l’AFPP pourrait rehausser le niveau de participation des Premières nations car il donne lieu à 
des dossiers complets, étoffés et étayés sur la mise en œuvre des objectifs et des stratégies 
des Premières nations. En deuxième lieu, l’AFPP pourrait accroître la reconnaissance et le 
respect des points de vue autochtones, et contribuer à incorporer le savoir traditionnel à la 
science. Enfin, il pourrait contribuer à améliorer la communication et à établir des relations 
avec d’autres Premières nations, des organismes gouvernementaux et l’industrie.
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Karjala, M., Sherry E. et S. Dewhurst. 2003. The Aboriginal Forest Planning Process: A Guidebook for 
Identifying Community-Level Criteria and Indicators. University of Northern British Columbia, Prince 
George, Colombie-Britannique. 90 p.

Sherry, E.E., Dewhurst, S.M. et M.K. Karjala. 2005. « Aboriginal Forest Planning: Lessons From Three 
Community Pilot Projects ». The Canadian Journal of Native Studies 25(1): 51-91.

Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques

A Learning Guide to Public Involvement in Canada 
The Guide to Effective Participation de David Wilcox

Association internationale pour la participation publique (http://www.iap2.org/)
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Annexe 2 : Outils
Outils liés à la participation

http://www.partnerships.org.uk/guide/ideas.htm (en anglais)

Trousse de participation publique IAP2  
http://www.iap2.org/associations/4748/files/06Dec_Toolbox.pdf (en anglais)

Best practices – Participatory Methods Toolkit: A Practitioner’s Manual

Outils sur la participation du public et les lieux contaminés (tableaux) http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-
semt/pubs/contamsite/managers-guide-gestionnaires/index-fra.php

Exemples d’outil de participation dans « The Community Planning Handbook » de Nick Wates

Facteurs généraux qui contribuent à la réussite de la participation  
http://www.cdc.gov/phppo/pce/part1.htm (en anglais)

Principes de participation communautaire http://www.cdc.gov/phppo/pce/part2.htm (en anglais)

Outils de communication

Exemples de types d’outils de communication (internes et externes)

Communication efficace du risque (encadré) http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/alt_formats/hecs-
sesc/pdf/pubs/contamsite/managers-guide-gestionnaires/managers-guide-gestionnaires-fra.pdf

Outils d’évaluation

Questions d’évaluation des processus  
http://www.sunshinecoast.qld.gov.au/addfiles/documents/community/ce_toolkit.pdf (en anglais)

Liste de contrôle pour l’évaluation http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/contamsite/managers-
guide-gestionnaires/plan-fra.php#a31112
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Annexe 3 : Renseignements 
de base sur les Autochtones 
et les consultations juridiques
www.ainc-inac.gc.ca/pr/index_f.html 

www.afn.ca

www.itk.ca (en anglais)

www.metisnation.ca (en anglais)

www.autochtonesaucanada.gc.ca/acp/community/site.nsf/index_fr.html

« L’honneur de la Couronne »

L’obligation des gouvernements fédéral et provinciaux de consulter les peuples autochtones 
est ancrée dans un concept appelé « l’honneur de la Couronne ». Cela signifie que le 
gouvernement doit faire preuve d’honneur et d’intégrité dans ses négociations avec les 
Autochtones. Il s’ensuit une « obligation de consulter » lorsqu’une décision pourrait être prise. 
C’est pour cette raison que la consultation doit avoir lieu avant l’élaboration et la mise en 
œuvre de toute loi, toute politique, tout programme et toute autre activité qui pourrait avoir 
une incidence néfaste sur les droits issus de traités ou les droits ancestraux. De plus, l’État 
doit tenir compte des intérêts et des préoccupations des Autochtones qui pourraient être 
touchés. Il s’agit là d’un élément primordial pour que la consultation soit considérée comme 
valable par la Cour suprême du Canada. Les Autochtones, dont les droits sont protégés par la 
Constitution, ne font donc pas partie du « grand public » ou des « intervenants ». Il faut donc 
les éliminer de votre définition d’intervenants.

Les renseignements suivants permettent d’examiner et de mieux comprendre les expressions 
couramment employées lorsqu’il est question de « l’honneur de la Couronne » : 

Droits et titres 

L’article 35 de la Loi constitutionnelle, 1982 confirme et protège les droits des peuples 
autochtones, y compris les droits inhérents, les droits ancestraux, les droits issus de traités, 
les titres fonciers et les droits d’utilisation des terres et garantit ces droits également aux 
hommes et aux femmes. Les Autochtones ont conservé ces droits lorsque le pays a été 
colonisé (par opposition aux droits conférés par le gouvernement fédéral). Ce sont ces droits 
qui font l’objet d’une consultation lorsque les gouvernements se conforment à leur obligation 

Les conseillers 

juridiques du 

gouvernement 

peuvent 

vous aider à 

déterminer et 

à interpréter 

l’« obligation 

de consulter » 

en relation 

avec votre site. 

Assurez-vous 

de les consulter 

avant d’aller 

de l’avant.
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de consulter sur des décisions particulières qui pourraient avoir 
une incidence sur ces droits ou sur la façon dont la collectivité 
autochtone exerce ces droits4.

Les droits inhérents sont les droits que les Autochtones 
possédaient avant l’arrivée des Européens et qui n’ont pas 
été éliminés au cours du processus de colonisation. Certains 
de ces droits ont été proclamés dans des traités ou d’autres 
accords. Ils comprennent le droit à l’autonomie.

Les droits des Autochtones comprennent le droit de prendre 
part à de nombreuses activités, y compris le droit de pratiquer 
les activités et les coutumes traditionnelles des peuples autochtones, telles que la chasse, la pêche, 
le piégeage et la cueillette. Les droits sont détenus par les Autochtones de façon communale, 
c’est-à-dire qu’ils sont partagés par tous les membres d’un groupe autochtone mais exercés 
individuellement. Bon nombre des droits ancestraux sont des droits culturels. Les droits de certains 
peuples de chasser, de pratiquer le piégeage et de pêcher sur des territoires ancestraux constituent 
des exemples de ces droits. La nature et la portée des droits ne sont pas limitées à la forme que 
prenaient ces droits avant la colonisation; ceux-ci ne sont pas figés dans le temps et peuvent être 
exercés de manière moderne.

Un titre ancestral est un type de droit des Autochtones qui s’applique aux terres. Les revendications 
d’un titre ancestral constituent donc des revendications territoriales. Un élément clé pour établir 
un titre ancestral consiste à établir la possession des terres. Aux fins de revendication d’un titre 
ancestral, la possession est définie comme l’occupation du territoire en question depuis avant le 
début du régime britannique au Canada. Un titre ancestral est un droit de propriété détenu de façon 
communale qui englobe le droit d’utiliser et d’occuper en exclusivité les terres conformément aux 
fins et aux utilisations traditionnelles.

Différents types de terres

Les terres non visées par un traité sont des terres qui font l’objet de droits ancestraux ou des terres 
sur lesquelles les Autochtones revendiquent des droits qui n’ont pas été établis.

Les terres visées par des traités sont des terres qui relèvent de traités historiques dans lesquels un 
titre ancestral a été cédé, tels que les traités numérotés. Les Autochtones conservent de nombreux 
autres droits à l’égard de ces terres.

Les terres visées par des revendications territoriales sont des terres visées par des accords ou 
des traités modernes sur les revendications territoriales là où aucun traité n’avait préalablement 
été signé et où des droits ancestraux demeurent. Les revendications territoriales procurent une 
certitude accrue aux Autochtones à l’égard des droits sur les terres et les ressources, et permet 
aux Autochtones d’exercer un grand contrôle sur les décisions qui touchent leur vie.
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Causes devant les tribunaux à l’appui de l’« obligation de consulter »

De nombreuses causes devant les tribunaux ont affirmé l’obligation de consulter de la Couronne. 
L’« obligation de consulter » signifie que la Couronne a l’obligation juridique de mener des 
consultations auprès d’un groupe autochtone si la Couronne constate directement ou par 
déduction l’existence potentielle de droits ou de titres ancestraux, y compris des droits qui 
font l’objet de revendications mais ne sont pas encore établis. L’obligation de consulter est 
déclenchée dès lors que des mesures prises par le gouvernement (y compris des activités) 
sont susceptibles d’avoir un effet préjudiciable sur un droit potentiel ancestral ou issu de 
traité. L’importance du droit potentiel et la gravité de l’effet préjudiciable potentiel de la 
mesure proposée par le gouvernement détermineront la portée appropriée et le contenu 
des consultations. Les tribunaux ont mis l’accent sur l’importance pour les gouvernements 
de mener des consultations valables et de bonne foi auprès des groupes autochtones.

Nation Haïda c. Colombie-Britannique (Ministre des Forêts),  
[2004] 3 S.C.R. 511, 2004 
SCC 73

« L’obligation du gouvernement de consulter les peuples autochtones et d’accommoder leurs 
intérêts découle du principe de l’honneur de la Couronne, qui doit recevoir une interprétation 
généreuse […] L’obligation de consulter et, le cas échéant, d’accommoder, fait partie d’un 
processus honorable de négociation et de réconciliation qui débute à l’affirmation de la 
souveraineté par la Couronne et se poursuit au-delà du règlement officiel des revendications 
[…] Le fait de mener des consultations et de trouver des accommodements avant le règlement 
définitif des revendications préserve l’intérêt autochtone et constitue le corollaire essentiel du 
processus honorable de réconciliation exigé par l’article 35 de la Loi constitutionnelle, 1982 ».

Première nation Tlingit de Taku River c. Colombie-Britannique 
(Directeur d’évaluation de projet), [2004] 3 S.C.R. 550, 2004 
SCC 74

« Le principe de l’honneur de la Couronne ne peut recevoir une interprétation étroite ou 
formaliste, mais il faut lui donner plein effet afin de promouvoir le processus de réconciliation 
prescrit par le paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle, 1982 […] Cela peut ensuite mener à 
une obligation d’accommodement des préoccupations autochtones. La réceptivité constitue une 
exigence essentielle en matière de consultation et d’accommodement. »
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Les Autochtones comme titulaires de droits 

Dans le cadre du travail avec les Autochtones, il est important de comprendre que ceux-ci 
sont non seulement des intervenants, mais également des titulaires de droits, ce qu’affirme 
l’article 35 de la Loi constitutionnelle. Dans un exemple, les Premières nations ont été traitées 
comme des intervenants par un gouvernement provincial, ce qui a entraîné une augmentation 
des coûts et des retards dans la réalisation du projet.

Première nation crie mikisew c. Canada (Ministre du Patrimoine canadien), 
[2005], 3 S.C.R. 388, 2005 
SCC 69

« Lorsque la Couronne exerce son droit issu du Traité no 8 de ‘prendre’ des terres, la nécessité 
pour la Couronne d’agir honorablement dicte le contenu du processus. La question dans 
chaque cas consiste à déterminer la mesure dans laquelle les dispositions envisagées par la 
Couronne auraient un effet préjudiciable sur les droits des peuples autochtones de chasser, de 
piéger et de pêcher, de manière à rendre applicable l’obligation de consulter [...] En vertu du 
Traité no 8, les droits des Premières nations de chasser, de piéger et de pêcher issus du traité 
sont circonscrits non seulement par des limites géographiques et par des mesures spécifiques 
de réglementation gouvernementale, mais également par le droit de la Couronne à la ‘prise’ 
de terres accordé par le Traité no 8, sous réserve de son obligation de consulter et, au besoin, 
de prendre raisonnablement en compte les préoccupations de la Première nation touchée ».  


